
(N° 115.) 

S:É.ANCE DU 26 JANVIER 1836. 

RAPP O R1' fait par M. M1Lc.A.1uPs, au nom de la section centrale (*), 
sur le Budget du ])dpartement de I'Tntërieur, pour 1836. 

-~ 
MESSIEURS, 

Je viens, au nom de la section centrale, vous présenter le résultat de ses clé­ 
libérations sur le 13udget des dépenses du Département de l'Intérieur, pom· 
l'exercice 1836; ma tâche consistera principalement à vous rapporter le voeu 
des sections sur les divers articles de dépenses, et les motifs qui, dans la section 
centrale, en ont déterminé l'adoption ou le rejet. 

CHAPITRE PREMIER. 

ADMlNISTRATlON GÉNÉRA.LE. 

ARTICLE Pl\EMIER, - Traitement du Ministr'e, fr. 21,000. 

Adopté. 

ART. 2. - Traitemensdesfonclionnaires, employés et gens de service, fr. 180,220. 
Même crédit qu'au Bu.dget précédent. 

Ce crédit a été admis par toutes les sections; la sixième cependant a désiré 
le voir appuyé du tableau des fonctionnaires et employés dont il s'agit, 
avec indication de leurs attributions et <lu montant de leurs tr aitemens. Ces 
renseignemens ayant été demandés à 1\f. le Ministre, il a fait parvenir à la section 
centrale trois états indiquant le personnel <lu Département de l'Intérieur, tel 
qu'il sera composé en 1836 J et le nombre des pièces expédiées pendant les 
années 1830 à 1835. Ces états sont annexés au présent rapport, n°s 1) 2 et 3. 
La section centrale a adopté l'article. 

(*) La section centrale était composée de Ml\1. Raikem , président, Desmet , De Qiieme, 
Fallon, Éloi de Burdine , Thienpont et Milcan~ps, rapporteur, 
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Awr. 3. - Maté1·iel:, fr. 24,000. 

Comme nu Budget précédent. - Alloué sans observation. 

ART. l'1:, ~ Frais de déplacement> fr. 2,000. 
Aclmis par toutes les sections. La section centrale, uvant <le délihérer-, a dé­ 

siré connaître la dépense des années antérieures pour cet objet. Il résulte <les 
renseignemens obtenus qu'il a été dépensé 

En 1833. 
En 1834. 
En 1835. 

. fr. l,0!19 )) 
1,159 )) 
255 90 

Le Ministre observe qu'il y aura encore quelques dépenses à liquider sur ce 
dernier exercice. 
La section centrale vous propose d'adopter le crédit demandé. 

CHAPITRE II. 

.PENSl0NS ET SECOURS, 

ARTICLE PREMIER. - Pensions à accorder à des fonctionnaires ou 
emplo,Yés . . . fr, 

Le Eu<lget précédent n'allouait que 

D ilférence en plus. 

8,000 )1 

4,500 )) 

3,500 » 

La première section admet le crédit sans observation; la deuxième, en 
l'adoptant, émet le voeu qu'une loi sur les pensions soit présentée aux 
Chambres; la troisième, sans rejeter l'article, appelle la sévéi-ité da Ministre 
dans l'exécution des lois qui accordent des pensions; la quatrième désire que 
la proposition soit appuyée de l'état des pensions accordées pendant l'exercice 
précédent; la cinquième, que la majoration soit justifiée; enliu J la sixième 
rejette la majoration et insiste sur la nécessité d'une loi qui règle cette matière. 
La section centrale a cru devoir se borner à demander des renseignemens 

sur la majoration proposée: il résulte <les explications obtenues que le crédit 
de 4,500 francs alloué en 183f>, est entièrement absorbé et n'a pas même été 
suffisant; que la liquidation de plusieurs demandes <le pensions a dû être ajour­ 
née, et que c'est pour ce motif qu'une majoration <le 3)500 francs est demandée. 
Ces observations ont déterminé la section centrale, à la majorité de quatre 
voix contre deux (un membre s'étant abstenu), à vous proposer d'adopter le 
hifll-e de 8,000 francs. 

ART. 2. -- Secours, continuation ou avance de pensions, à accorder par te· Gou­ 
vernement à d'anciens employés /Je{ges, aux Indes du ci-devant Gou- 
uernemeni <les Pays-Bas, ou à leurs veuves . . . fr. 9,127 46 

Le Budget précédent allouait • . . 10,448 10 

Différence en moins. 1 320 64 , 
résultant de ce que la veuve d'un ancien employé aux Indes, dont la pen­ 
sion s'élevait à 1,320 francs, est décédée dans le courant de 1835, - Adopté. 
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AnT. 3. - Secou1'S à des employés ou veuves d'emploqës , qui , sans avoir droit 
à la pension, ont néa nm oins des titres à i'o&tention d'un sccours, à 
raison de lem' positron malheureuse , • • . fr. 6;000 )1 

Le ]3uclgct antérieur n'allouait que. t1/>00 )) 

Différence en plus. 1,500 )) 

La première section l'a admis; la deuxième et la quatrième ont désiré la jus-• 
tification de l'emploi que le crédit, pour le même objet., avait reçn Les années 
précéd entcs ; la cinquième rejette Ia majoration; la sixième I'adopte. 

Sur sa demande, la section centrale a obtenu dL1 Département de l'Intérieur 
les états des dépenses faites pendant les armées 1834 et 1835. 

C d, ''l' es epenses se évent : 

En 1834: it 
En 1835 à 

. fr. 4,500 » 
. - 4:,496 44 

D'après ces renseignemens , qui ne justifient aucunement la majoration, la 
section centrale vous propose <le maintenir le chiffre de 1835, soit de 4,500 fr. 

ART. 4. - Secours aux légionnaires nécessiteux, fr. 45,000 "' 
Le Budget précédent n'allouait que . 25)000 >, 

Différence en plus. . . 20,000 )> 

(Mais il est à remarquer que la loi du 30 décembre 1835 a accordé, pour 
les légionnaires, un crédit supplémentaire <le 13,250 francs, de manière que la 
différence en plus n'est réellement que de 6,750 francs.) 

La première section n admis le crédit, à la condition qu'il n'en serait 
fait emploi que conformément à la décision à intervenir sur le rapport 
de la commission qui a été chargée cf examiner les droits des légionnaires, 
rapport dont la Chambre se trouve saisie; la deuxième et la troisième l'ont 
également admis, en proposant le retranchement du mot nécessiteux; la 
troisième, en demandant la production du tableau des' légionnaires présumés 
avoir des titres à un secours; la quatrième a fait ln même demande; la cin­ 
quième a proposé d'allouer 25,000 francs; la sixième ti0,000 francs. 

Sur l'invitation qui lui en a été faite, M. le Ministre s'est empressé de faire 
parvenir à la section centrale : 

1° L'état nominatif <les légionnaires qui ont obtenu des secours en vertu de 
l'arrêté royal du 28 février 1835; cet état comprend cent légionnaires qui, 
à raison de 250 francs chacun, donnent • • • . fr. 25,000 » 

. 2° L'état nominatif des légionnaires qui n'ont point obtenu 
de secours, à cause de l'insuffisance des fonds, mais dont les 
droits à un secours paraissent établis; cet état comprend 52 lé- 
gionnaires qui, à raison de 250 francs chacun, donnent. . fr. 13,000 i> 

Ensemble. . fr. 38,000 )) 

La section centrale, délibérant sur le crédit <leman<lé, n'a, comme la section 
centrale de l'année dernière, voulu rien préjuger sur les droits que les 
légionnaires prétendent avoir à la charge de l'État , droits sur lesquels vous 
serez sous peu, il faut l'espérer, appelés à prononcer; mais elle a pensé que 
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les motifs d'hnmanité qui avaient provoqué, l'année dcrnière , le vote d'une 
allocation en fc1 vent· des légionnaires nécessiteux , subsistaient, et s'appli­ 
quaient à 1a dernan<lc d'augmentation. 
En conséquence, la section centrale vous propose <l'allouer le crédit demandé. 

Secours aux nécessiteux vcfges, victimes de i' aqression lioltand aise ou des 1'aVa/;es 
de la gue1n. 

Ici le Gouvernement n'a pas reproduit le chiffre de 300)000 francs alloué 
au Budget de 1835, en faveur des victimes de l'agression hollandaise ou des 
ravages de la guerre. 
La deuxième section en a demandé la raison; la troisième a manifesté toute 

sa sympathie pour ces malheureuses victimes, et a exprimé qu'elle avait appris 
avec regret qne le fonds de 300,000 feancs voté au Budget précédent n'avait 
pas encore été distribué. La Chambre étant saisie d'un projet <le loi relatif 
aux indemnités, rr'eût-il pas été convenable CfLie M. le Ministre , dans la pro­ 
babilité de la discussion <le ce projet dans le courant de 1836, proposât un 
crédit éventuel? Pourquoi ne pas prévoir, dès à présent , l'ensemble des 
dépenses auxquelles l'État peut être soumis? Tout en pensant que la somme 
de 300,000 francs allouée l'année dernière sera insuffisante , la troisième sec­ 
tion propose d'allouer au Budget de 1836 le même crédit (le 300)000 francs. 
La section centrale n'a pas hésité à demander sur cet important objet des 

renseignemens au Département <le l'Intérieur, notamment sur la destination 
que le crédit de 1835 avait reçue. 
Il résulte <le la réponse <le M. le Ministre, que le Bmlget de 1835 a été 

libellé comme suit : Secours aux nécessiteux belges.) victimes de l'agression hot­ 
landaise ou des mvages de la guerre; 
Que le montanL des pertes pour lesquelles il y avait lieu <l'accorder des 

secours s'élève, d'après les relevés fournis pat· MM. les gouverneurs, dé­ 
duction faite des à-comptes payés en 1831 , à. . . • . fr. 7,619,306 43 
Les personnes qui avaient droit à ces secours , c'est-a-dire 

les nécessiteux, conformément aux vues émises par la section 
centrale, qui avait examiné le projet <le loi sur les indemnités 
en 1834, ont été répartis en trois classes, savoir ; 

1° ll1àtlwur·eux, dont les pertes s'élèvent à . 
2° Plus malheureuar, dont les pertel) s'élèvent à 
3° Les plus malheureuai , dont les pertes s'élèvent à . 

. 1,765,415 71 
. 2,110,044 92 
. 3,743,845 80 

Somme égale. . 7 ,6l9,306 43 

La première classe a obtenu fr. 50,528 38 es, environ les 
2712 du montant du crédit, ou 2 et 778 p. 070 des pei-tes , ci 
La seconde ,a reçu fr. 79,126 64 es, environ 3112 <lu crédit, 

ou 3 et 3;4 p. 070 des pel'tes . 
La troisième a reçu fr. 170,344 98 es, environ 7112 <lu 

montant du crédit , ou 4 172 p. 0Jo des pertes. 

50 528 38 ' 
79,126 64 

170,344 98 

300,000 )) 



Ainsi, il est justifié qne Je fonrls nlloué en 1835 a reçn sa destination, 
La section centrale n'n pas cru devoir tlonner suite' à la demande de ln 

troisième section, attendu qne la Chambre est saisie d'un projet <le loi sur 
la matière. 

CHAPITRE III. 

' F,Lo\.IS D ADMINIS'l'H.A.TION DAN~ LES Pl\OVINCE~. 

ARTICLE PREMIER - Province d'Anvers) fr. 121,577. 

Cet aiticle , conforme au Budget précédent, a été adopté pat· toutes les sec­ 
tions et pnr la section ccn u-alo , 

ART. 2 -Province d1; Brabant . . fr. 
Le .Bu<lgct p1·écédeut n'allouait qne. 

DiHêrence en plus. 

130,52& )) 
130,325 )) 

200 )) 

Cette majoration <le fr. 200 porte sur le litt. C <les développcmens J page 54. 
Les première, troisièrne , quatrième et cinquième sections ont admis la pl'o­ 

position <lu Gouvernement; mais la deuxième et la sixième ont rejeté la 
majoration; la deuxième, en faisant observer en outre qL1'uue somme de 
fr. 2)000, qui avait été allouée l'année dernière pour un service provisoire, se 
trouve reproduite <lans le Budget du présent exercice, a provoqué des 
explications à cet égard. 
La section centrale a demandé des renseignemens tant sur la majoration 

de 200 fr. Iitter-a C, que sur les 2,000 francs mentionnés par la seconde section. 
D'après les renseignemens obtenus, la majoration ?-e 200 fr. serait destinée 

aux frais de roule <les membres de la députation des Etats, afin de rendre leurs 
tournées plus complètes et conséquemment plus utiles. 
Le crédit litt. C, se répal'lit comme suit. 

Pour le Gouverneur. 
Les États députés. . 
Le secrétaire-général, et les employés. 

Ensemble. 

. fr. 700 )) 
800 ,, 
200 )) 

. fr. 1,700 )) 

Quant aux 2,000 fr., 1\1. le Ministre convient qu'une majoration de 2,000 fr. 
a été accordée sur cet article au Budget de 1835, et prétend que cette somme 
n'était point destinée à un service provisoire , comme une section l'a pensé, 
mais qu'elle a été employée à augmenter le traitement d'un chef de bureau et 
de quelques autres commis subalternes. Il serait impossible, ajoute-t-il , de 
réduire le chiffre demandé sans nuire à la marche de l'administration, d'autant 
plus que les employés sont loin d'être· trop nombreux, et que leurs traitemens 
sont fixés à des taux modérés. 
La section centrale, délibérant sur ces deux points, a adopté, à la majorité de 

cinq voix contre une, un membre s'étant abstenu, la majoration de 200francs, 
litt. C, mais quant aux 2,000 francs, elle s'est convaincue, par la lecture d'un 
passage <lu rapport de la section centrale sur le Budget précédent ( v. pag. 8 ) 
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que Ies 2,000 francs <lont il s'ngit n'avaient été accordés qnr pom• l'année 1835 
seulement, et qu'ils ne devaient plus être reproduits les années sui vnntes ; en 
conséquence, elle n'a pas cru pou voir les admettre et vous propose de réduire le 
chiffre de l'article 2 ~, fr. l'.28;52:,. 

AnT. 3. -P1,ovince de la Flandre-Occidentale, fr. °140,157. 
Comme au Budget précédent. 

Admis par toutes les seolj oris et par la section centrale. 

Awr. 4. - Province de la Fiande-Orientaie J fr. 145)3113. 

Cet article présente sur le Dudget précédent une <liffürcnce <le 500 francs en 
plus, qui porte sur le litt. B, page 56 des développemens. 
La proposition du Gouvet'l1ement a été adoptée pai' les première, troisième, 

quatrième, cinqnième et sixième sections; mais ]a <leuxième a rejeté la majo­ 
ration. 

Des explications sur cette majoration ayant été demandées, conformément 
au vœu <le la quatrième section, jl a été répondu que les 500 francs dont il 
s'agit, étaient destinés à accorder de légères augmentations de traitemens à 
quelques employés qui se <listingueut par leur zèle, et dont le salaire n'est 
point en rapport avec les services qu'ils rendent tt l'adminisu-ation. 

Ces explications nnv ant pas paru ~l la section centrale suffisantes pour jus­ 
tifier la majoration, elle est <l'avis, à l'unanimité, d'opérer une réduction de 
500 fruncs sur le litt. B, et qu'il n'y a pas lieu de changer le chiffre total du 
Budget précédent, c'est-à-dire celui de 144,843. 

Ain. 5. - Province de 1/ainaut, fr. 143,557. 

Adopté sans observation. 

ART. 6. - Province de Liége J fr. 132,030. 

Cet article présente, sur le l3udget précédent) une majoration de fr. 300 qui 
porte sur le littera B. 
Les première, troisième, cinquième et sixième sections ont admis la 

proposition du Gouvernement; mais les deuxième et quatrième, sans la rejeter, 
ont désiré qu'il fût justifié de la majoration. La section centrale ayant demandé 
des renseignemens à M. Je Ministre, il a répondu que la légère majoration 
de fr. 300 est aussi destinée à augmenter le traitement de quelques employés 
qui se distinguent par leur zèle et l'importance de leurs travaux; on ne peut 
se dissimuler, a ajouté M. le .Ministre , combien le secours des employés est 
nécessaire à l'administration, et si l'on a le droit d'attendre d'eux un travail 
régulier et suffisant, il faut aussi q u'rls puissent trouver dans leurs traiternens 
une ressource proportionnée aux. services qu'ils rendent. 

Malgré ces explications, la section centrale n'a pa.s Cl'U devoir admettre la 
majoration, et elle vous propose <le réduire le chiffre du litt. B à fr. 41,200, et 
celui de l'article à fr. 131,730. 
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ART. 7. --Provinrr de Limbourg, fr. . lH\675 )) 
Le Budget ru é-cédcnt allouait. 120_,908 >) 

Diffé1 em-e eu mo ins 1,233 )) 

Mais dans ce chiffi·e de 120,908 était comprise une somme <le 4,2~l3 francs 
pour loyer <les locaux de latlministi-ation prov inciale , somme qui ne doit plus 
figurer Ott être reproduite au Budget de 1836, par suite de lacquisition faite 
par le Gouvernement <l'un hôtel provincial; d'où il suit que le Budget de 1836, 
pour rester dans les termes de celui de 1835, devrait présenter une diminu­ 
tion plus forte que celle indiquée. 

Mais il est à remarquer que_, dans les développcmens du Budget de 1836, 
pag. 58, on propm,e: 

Litt. D, une somme de 397 francs ])Ollr loyer de quelques appartcmens 
à I'usage du gouvemeur; 
Litt. E) une somme de 3,000 frnncs destinée aux réparations extraordi­ 

naires , somme qui ne fignraît point au fü1<l3et de 1835. 
La première section a admis ces proposiuons ; la deuxième a demandé des 

explications sur les littera D et E; la troisième sur le littera E, et quel emploi 
il avait été fait du crédit précédent ; la cinquième, les motifs <le l'augmentation; 
enfin la sixième a <lem an dé le ti-ansfert du litt. B, au chapitre <les bâti mens 
civils. 
La section centrale a obtenu <le M. le Ministre les explications suivantes : 
(( Litt. D. Le Gouvernement ayant acheté 1'11ôtel occupé par l'administration 

provinciale à Hasselt, la somme de 4,233 francs, montant <lu loyer de cet hôtel, 
n'est plus reproduite au Budget de 1836; mais comme ce bâtiment n'est pas 
assez vaste pour contenir tous les bureaux Je l'administr-ation , M. le gouverneut' 
a dû conserver à loyer, au prix de 397 francs par an, quelques appartemens 
situés dans une maison voisine; 

»Liu. E. La majoration extraordinaire de 3,000 francs est demandée pour ré­ 
parations et entretien <le l'hôtel du gouvernement provincial nouvellement 
acheté par l'État : cette somrne , suivant M. le Ministre, est indispensable pour 
restaurer- les toitures et réparer quelques maçonneries et. plafonnages qui sont 
dans un mauvais état, et cette dépense aura pour avantage de préserver le 
bâtiment dont il s'agît d'une dégradation complète, attendu que la pluie y 
pénètre à travers les toits. >J 

La section centrale, appréciant ces motifs, a admis, à la majorité de quatre 
voix contre une I'auameutation litt. D, et à l'unanimité, celle du litt. E, sauf ' " à tr-ansférer cette dernière allocation au chapitre des bâtimens civils. 

Ainsi le chifii·e <le I'art. 7 serait réduit à 116,67f> fr. 

ART, 8. - Province de Luieembourq , fr. 
Budget précédent. 

Différence en plus. 

136,800 ,, 
130_,000 )) 

6,800 » 

Cette majoration provient : 1° d'une somme de fr. 800 demandée en plus, 
litt. D des cléveloppemens, pour loyer des liâtimens ; 2° d'une somme de 
fr. 6,000 demandée en plus, litt. E, pour achat <le meubles. 
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Les première, quatrième et 1,iÀième sections ont admis la proposition <lu 
Gouverucrnent; la deu,-.ît•mc a rpjeté les majorations; les troisième etoinquième 
n'ont pas adm is celle litt. E. 
La section centrale , a vaut Je prononcer, a demandé des rcrn:,eignemem, ft 

M. le Minist!'e, qui les a donnés comme suit : 
(< Litt. /J. La valeur <les propriétés hâties , à Ai-lon , n augmenté depuis que 

cette ville est devenue le chef-lieu de la province; c'est en r aison de cette cir­ 
constance c1ne le loye1· de l'hôtel de I'administ rntion p rovinciale a subi une aug­ 
mentation de 800. fr. 

» Litt. E. La majoration de 6,000 fr. est dcblinéc à l'achat de meubles et à 
diver-ses i-éparat ious urgentes. L'hôtel <ln gouvernement provincial d'Arlon est 
encore en partie à meubler; il est donc indispensable <le pourvoir immé<liate­ 
ment à cette dépense ex trnoi-dinaire. :i, 

Par suite <les considérations qui précèdent, la section centrale a adopté, it 
l'unanimité, la majoration de 800 fr., litt. D., cl i1 cinq voix contre une 
(un membre s'étant abstenu}, 1a majoration de 6,000 francs qui doit être 
l'objet d'un litt era spécial. 
En conséquence, elle vous propose <l'adopter le chiffre <le fr. 136,800. 

Ain. 9. - Province de Namur~ fr. 109,508. 
Comme au Bubget précédent. 

Toutes les sections, excepté la sixième, ont admis la proposition du Gouver­ 
nement. Cette sixième section est d'avis que Je chiffre, litt. B <les développe­ 
mens , traite mens des [onctionnaires et employés, peut subir une diminution <le 
4,000 francs, et qne le chiffre, litt. C, frais de 'route et de sejour, peut être réduit 
de 300 francs. Elle se fonde sur le peu <l'étendue et I'infériorité de popula­ 
tion <le cette province comparativement aux autres. 
La section centrale n'a pas partagé l'avis de cette section, et elle vous pro­ 

pose l'adoption <lu crédit <le 109,508 francs. 

A1lT. 10. -Frais de route et de tournée des commissaires des districts. fr. 18.,500 11 

Le budget précédent n'allouait que . . . 13,500 ii 

Différence en plus 5,000 )) 

Les première, troisième et quatrième sections ont adopté la proposition 
du Gouvernement; la première, en demandant <les renseigne mens sur les 
commissariats <le milice et leur nouvelle or6anisation ; la cinquième a ré­ 
clamé des explications sur la majoration, la sixième sur la différence des 
traitemens des commissaires des districts. 
La section centrale a déféré au vœu de ces sections, et elle a obtenu de 

M. le Ministre des renseignemens que je vais avoir l'houne ur <le mettre sous 
vos yeux. 
L'arrêté royal du 31 mars 1833 fixe les frais de voyage de MM. les com­ 

missaires de district à <les taux très-modérés, et qui ne sont que le rem­ 
boursement <le leur dépense réelle. Cependant les fonds alloués au Budget 
n'ont jamais été suflisans pour que cet arrêté fùt susceptible de reoevnir 
son application. Plusieurs de ces fonctionnaires ont réclamé, et c'est alinde 
faire droit aux réclamations qu'une majoration de 5,000 francs est demandée. 
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Conformément à l'art. 5 de la loi du 8 ja11vier 1817, et lors <le la mise à 
exécution de cette loi , il a été créé dans chaque province un certain nombre 
de'placcs de commissaires <le milice. Dans l'origine, chaque commissaire d' ar-ron­ 
dissement a été chargé dexercer dans son arrondissement les fonctions de 
commissaire de milice. Plus tard le nombre des arrnndissemens a été augmenté 
dans quelques provinces. 

C'est ainsi que dans la province de 
La Flnnclrc-Occiden(alc qui était divisée en if nrr-nnrl issernens , on en compte maintenant 8 
La Plaudro-Orientalo. , - - 4 - -- - 6 
Ilainnut ••. , • • . • - _ 3 - - - 6 
Luxembourg. • • • • , 8 

qui ont pris le nom de districts, 
Cette division rapprochait les administrés et les administrations locales d'une 

autorité avec laquelle ils avaient de fréqucns rapports; sous ce point <le vue , 
elle offbit dans l'opinion du Gou vernernent des avantages notables, et ils eussent 
été complets, si les affaires relatives à la milice avaient été attribuées, avec 
toutes les autres branches d'ailminisl l'a lion, aux commissaires de district; mais 
il n'en a point été ainsi. Les fonctionnaires dont le commissariat avait été 
diminué, ont continué à exercer les fonctions de commissaires de milice dans 
les communes <lont l'administration, sous tous les autres rappm·ts, venait de 
leur être enlevée. 
Le Gouvernement précédent avait cependant l'intention de réunir, chaque 

fois que l'occasion s'en présenterait, les deux fonctions dans la même personne. 
Le Ministre a reconnu la nécessité de réaliser cc projet. Un arrêté Royal, 

du 15 décembre 1834, a décidé que la circonscription des commissariats 
de milice serait la même que celle <les commissariats de district , et que les 
commissaires de district qui exercent les fonctions de commissaire de milice 
dans un autre district, les remettraient aux commissaires de ces districts. 

Cette mesure augmente le travail des nouveaux commissaires de milice, 
en même temps qu'elle diminue celui <les anciens. Il y a donc lien d'accor­ 
der une indemnité aux nouveaux, en la prenant sur celle dont jouissent les 
anciens à titre de commissaires de milice. 

Inspection des Miliciens. 

Dans la somme qui figure an Budget économique de chaque province, 
sous le litt. G-J a été comprise celle que l'on a jugée nécessaire pour payer 
les frais de voyages pour l'inspection des miliciens semestriers , là où l'on 
croirait devoir prescrire aux. commissaires de milice d'en faire. Ces inspec­ 
tions n'ont point eu lieu en 1835; le Ministre annonce qu'on examinera avec 
le Département de la Guerre, s'il est utile d'en ordonner pour 1836. 
La section centrale, à la majorité de six voix. contre une, propose donc 

d'adopter le crédit demandé. 

3 
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CHAPITRE IV. 

ARTICLE PnEMIER. 

I~STRUCTION PUBLIQUE, 

Tlniuersités . fr. 483,800 
Le Budget précédent n'allouait que. 352,f)30 

Diflérence en plus. . 130,870 

Cette forte augmentation est motivée par la dernière loi sur l'instruction 
publique, qui, en supprimant l'une des trois universités du Royaume, réor­ 
ganise les deux autres sur une base beaucoup plus large. 
Les première, deuxième et quatrième sections ont admis. le crédit pro­ 

posé; la troisième demande un plan de la nouvelle organisation. des deux. 
universités; les cinquième et sixième, des renseignemens sur la majoration. 
La section centrale a interprété la pensée de la troisième section, en ce 

sens qu'elle désirait connaître les bases sur lesquelles les traitemens du per­ 
sonnel des deux universités avaient été calculés : des renseignemens à cet 
égard ayant été demandés, M. le Ministre y a satisfait en faisant remettre à 
la section centrale l'état ci-après Ùt1 personnel nommé pat· arrêté royal du 
5 décembre 1835, avec indication des traitemens et autres éclaircissem ens 
propres à justifier le crédit. 
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DETAILS SUR LE llUDGET DES UNIVERSITES. 

PlllSONNKL NOMUi r~u ARUtTi ROYAL DU G nkGIMBBE 1835. 

Professeurs ordinaires, il y eu 
Professeurs extraordinaires >> 

Lecteurs » 

a 12 nommés à Gand et 1 n à 
14 >> à Gnml et ? a 
2 » à Gan<l et G a 
1 >> à Gand et 1 à 
Lesbroussnrt 

Admi nistrateu rs-i nspecteu rs >> 

Supplément de 2,400 francs à M. 
Il y a 14 places vacantes . 
2 Dibliothfraires, à 4,000 francs chacun 
2 Sous-bihliot hécai res , a 1,200 francs. 
2 Garçons de la bibliothèque, à 240 francs 
2 Conservateurs du cabinet de physique a 1,000 francs chacun. 
2 Conservateurs du cabinet d'histoire naturelle , à 1,500 francs. 
2 Jardiniers en chef', à 1,500 francs 
Ouvriers pour le jardin botanique 
4 Appariteurs . 
8 Portiers . 
2 Garçons <l'amphithéâtre 
2 Concierges . 

Liégc, fr. 168,000 )) 

Liège. 84,000 )) 

Liégc. 1 G,000 )) 

Liége. 12,000 )) 

2,400 \) 

84,000 )) 

8,000 )> 

2,400 )) 

480 )) 

2,000 }) 

3,000 )) 

3,000 )) 

4,800 )) 

3,000 )) 

3,300 » 
480 )) 

1,(i80 )) 

-- 
Fr. 398,600 )) 

Bourses et MédaiLtes. 

8 Médailles de 100 francs chacune 
6 Bourses de 1,000 francs par an. 

60 Bourses <l'éludes <le 400 francs. 

800 » 
6,000 )) 

24,000 )} 

Fr. 30,800 )) 

Su6side /Ylatéricl. 

Bibliothèques . . . • • . 
Cabiuets et leçons d'anatomie. • . . • 
Cabinets et leçons de chirurgie et <l'anatomie 
Hôpital académique . • • • • . . . • • 
Cabinets et leçons de physique et de chimie. • 
Cabinets d'histoire naturelle • • • • . • • • • 
Cabinets de médailles . . • . . • • • 
Leçons de chimie appliquée • • • • . . . • 
Leçons de mécanique appliquée • • . • • . 
Matériel du jardin de botanique ( chauffage des sen-es compris) 
Chauffage et éclairage des classes. . 
Entretien du mobilier 
Impressions et frais du Recteur . • • • . 

s,ooo )) 
2,400 » 
3,200 )) 
2,000 )) 
6,000 )) 
9,000 » 
1,200 » 
4,000 )) 
2,400 » 
6,000 )) 
4,000 n 

2,400 » 
800 )) 

51,400 )) 

TOTAL. . Fr. 480,800 ,> 

/YB. Les dépenses de l'université do Gand ont servi de bue à ce calcul. 
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M. le \linistrc a accompagné ces détails <les observations suivantes : 
Dans l'da l qui précède, l'on a porté : 
c< lo Les professeurs et lm; lecteurs actuellement nommés; les quatorze places 

vacantes y sont évaluées au taux de traitement <les professeurs ordinaires; 
>J 2° Les bihliothéceires et autres employés d'après l'ancienne organisation; 

il restera à examiner, dit lVI. le Mmistre , si cette 01·ganisation doit suhir 
quelque morlificut ion ; 

>i 3° Les bourses et médailles y sont évaluées <l'aprè-, les dispositions de la 
loi. Quant au subside matériel, il est évalué eu égarù aux dépenses faites pen~ 
dant les années précédentes. l, 

l\'I. le Ministre f1it rcm,mp1er que la somme demandée excède de 3000 fr. 
la dépense détaillée audit état, mais que le Gouvernement pourrait se trouver 
dans Je cas d'offrir une indemnité à <les professeurs distingués qu'il voudrait 
appeler aux universités. 
La section centrale, <lélîbérant sur le chiffie <le 483,80() fr., a considéré que 

si les traitemens des professeurs étaient fixés conformément à la dernière loi 
sur l'instmclion puhlique , et ceux des antres employés en général d'après 
l'ancienne orsanisation, il est cependant à obser ver : 

1° Que pour les bibliothécaires <le Liége et de Gan<l, il est proposé un trai­ 
tement de 4000 fr., tandis que, <l'après les développemens du Budget <le 
1835, le bibliothécaire de Liége ne jouissait que d'un traitement <le 2,100 fr., 
et que celui de Gan<l, avec rang professoral, ne jouissait que d'un traite­ 
ment Je 5,150 fr.; 
2o Que les sous-bibliothécaires de Liége et de Gand, pour chacun desquels 

un traitement Je 1,200 fr. est proposé, ne jouissaient 1 savoir: celui de Liége, 
que <l'un traitement de 875 fr., et celui de Gand que d'ut1 traitement <le 1,350; 

3° Que les conservateurs <les cabinets de physique, pout· chacun <lesquels il 
est proposé un traitement <le 1,000 fr., ne jouissaient, savoir: celui de Liége, 
que d'un tr-ailernent Je 693 fr., et celui de Gan<l cl'un traitement <le 630 fr.; 

!1° Que voue chacun <les conservateurs des cabinets d'histoire naturelle , il 
est proposé un traitement de 1,500 fr., tandis que celui <le Liége ne jouissait 
que d'un traitement de 630 fr.; à la vérité, celui de Gand jouissait d'un 
traitement de 1,250 fr. ; 

5° Enfin) qu'on propose de fixer à 1,500 fr. le traitement de chacun des jar­ 
diniers, tandis qu'ils ne jouissaient, savoir: celui de Liége que d'un traitement 
de 735 fr., et celui de GaiîCI", <l'un traitement <le 1,260 fr. 
La section centrale a voté J'àprès l'ordre suivi dans l'état des traitemens ; 

elle a adopté leur Iixation , sauf les modifications ci-après : 

2 Bibliothéceir-es au lieu de • ·. . fr. 
2 Sous-bibliothécaires au lieu de . fr. 
2 Conser-v ateurs de cabinets de phy- 

sique, au lieu de . . . • fr. 
2 Conservateurs de cabinets d'histoire 

naturelle . . . . . fr. 
2 Jnrdiniers en chef, au lieu de . . fr. 

8,000. Adopté pour fr. 5,000 
2,400. - 2,000 

2,000. - 1,600 

3,000. - 2,400 
3,000. - 2,400 
-- 

18,400. 13,400 
D'après ce qui précède, j'ai l'honneur de vous proposer, en son nom, de 

réduire de fr. 5,000 le chiffre de l'article, et de voter 478,800 fr. 
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An_-r. 2 -- Frais de t'ùole industrie/If' <t Gand> fr. 10,000. 
l\lêmc allocation qu'au .Brnlget précédent, 

Alloué sans observation. 

AnT. 3 - Traitement et autres [rai» de i'inspcetcur des athénées et collé­ 
gcs et de son commis , fr. 8,800. 

Cette somme est répartie dans les dévcloppcmeus du Bndgel 1 pn5e 62, comme 
suit : 

A. Traitement d€ l'inspecteur. . • 6,000 
B. Celui <le son commis. . 1,500 
C. Frais de bureau, <le route et de séjour de l'inspec- 

teur . . . 1,000 

La première section exprime le vœu que le rapport sur le projet de loi 
concernant l'instruction moyenne soit présenté tl la Chambre le pins tôt possible, 
Les deuxième, quatrième et sixième sections ont adopté le crédit demandé; 

les troisième et cinquième sont d'avis de supprimer !a place d'inspecteur. 
La section centrale a dcman<lé à M. le Ministre <les renseignemens sur la 

nécessité de l'allocation; il a rrpomlu qu'il n'avait été employé, pendant l'an­ 
née 1835, que 1,500 francs, pour le traitement du commis; qu'il est essentiel 
de maintenir l'allocation, afin de ne pa~ placer le Gouvernement dans l'impossi­ 
bilité <le prendre les mesures qu'il juge les plus utiles pour l'mspection des 
athénées. 
La section centrale a pensé qu'il n'y avait pas lieu de pourvoit· à la place 

d'inspecteur actuellement vacante J)ae le décès du titulaire; que néanmoins il 
pourrait être utile <l'inspecter les athénées, 
Elle propose en conséquence de supprimer le litt. A, et de maintenir les 

litt. B et C. 
Et par suite, à la ma jol'ité <le quatre voix contre deux ( un membre s'étant 

abstenu), <le formuler l'art. 3 du chapitre IV comme suit : Frais d'inspection 
des athénées et col!éges, fr. 2,500. 

AR.T. 4-subside «uœ athénéesetcolléges.,fr. {)5,300. 
Même allocation qu'au Budget précédent. 

Les première, ùeuxième, troisième, quatrième et sixième sections ont 
adopté le crédit proposé ; la cinquième l'a rejeté; la troisième estime que dans 
la répartition du crédit , l'on a omis <les villes qui auraient plus de titres aux 
subsides que plusieurs <le celles qui y figurent; elle soumet cette observation 
à l'attention Je la section centrale. La sixième section remarque que des pro~ 
vinces ne participent pas à ce subside. 

La Chambre des Rcprésentans a renvoyé à l'examen de la section centrale 
une pétition de la régence <le Dinant ( n° 19 ) , ayant pour objet cl' obtenir un 
subside en faveur du collége de cette ville. 
.La section centrale a cru <lev oir , préalablement à toute délibération > de­ 

mander à M. le Ministre des renseignemens sur la pétition de la régence de 
4 
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Dinant, ainsi rpte sur la réclamation d\m subside en faveur du collégc de 
Grurmnont, et toutes autres Je même nature qui pourruicut être parvc11ucs au 
Ministère. 

1\1. le Ministre a répondu que la rfgrnce <le Dinant s'est bornée, celte an­ 
née , à lui trunsmettre copie des pièce.; qu'elle a adressées 11 la Chambre <les 
Heprésentans , et qu'il ne peut y ajout CL' aucun autre éclaircissement. 
Le Gouvernement n'a pas foit <le demande spéciale, vu l'intention souvent 

manifestée par la Chamhre <le n'allouer aucun nouveau subside jusqu'à Ia 
mise en vigueur de la loi provinciale et <le la loi sur l'instruction puhlîquc, 
qui règleront ]a matière i1 l'avenir. 

Comme conséquence Je cette d écision , le Gouvernement a successivement 
fait connaître aux régences qu'il ne pouvait avoir éganl n leurs demandes, au 
moins quant à présent; c'est ce qui a eu lieu spécialement à l'égard <les deman­ 
des anciennes <les villes de Dinant, Grammont, Diest, Courtrai, St avelot , Menin 
et Cluidcroi, indépendamment de celles de plusieurs autres communes, c1ui ont 
été soumises à la Chambre par divers ,députés; ces demandes n'ont pas été 
renouvelées celle année. 
Les écoles moyennes <le Diekircli et <le Huy, l'école industrielle de Verviers 

et l'institution privée de commerce et <l'in<lustrie à Bruxelles , ont encore 
sollicité <les subsides celle anuée , ainsi que le collége de Beringhen, province 
de Limbourg. La réclamation de cette ville a été postérieure à la répartition 
du crédit accordé cette année, particulièrement pOlll' les provinces <le Lim­ 
bourg et de Luxembourg, qui avaient perdu leurs athénées, et ne jouis­ 
saient d'aucun subside au Budget de l'État pour l'instruction moyenne. 
Le crédit demandé ayant été mis en délibération dans le sein de la section 

centrale, un membre propose une retenue de 5 p. 0;0 sui· le montant du crédit, 
destinée à aider d'autres établissemens que ceux désignés dans les développe­ 
rnens. 
Il y a eu partage <le voix sur l'adoption de cette proposition entre les six 

membres qui ont voté; le septième s'est abstenu; un membre a été d'avis de 
maintenir le statu quo j usquà l'adoption du projet de loi sur l'instruction 
moyennne dont la Chambre est saisie. Cette proposition est adoptée à l'una­ 
nimité, moins un membre , qui s'était abstenu, 
II importe <le ne pas laisser ignorer que plusieurs membres, en votant le 

maintien du statu quo, ont manifesté le regret de refuser un subside à la ville 
de Dinant, dont les droits à un secours leur paraissaient bien établis; la seule 
crainte de soulever de longues discussions à l'occasion de cet articie , dans le 
sein de la Chambre, a décidé leur vote en faveur <le l'état <le choses actuel. 
D'après ce qui précède, la section centrale vous propose l'adoption de l'art. 4. 

ART. 5. - Indemnité aux professeun démissionnés 
les athénées et coiléges 

Le Budget précédent allouait . 

dans 
. fi.·. 

Différence en moins. . . 
5,000 :it 

6,760 :it 

1,760 :i. 

Adopté sans observation. 
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Ain. 6. -- Instruction primaire . fr. 255,000 >> 

1h1dget précédcut 252,000 ii 

Différence en plus . 3,000 )) 

Les premièrc , deuxième , tr oisième et quatrième sections ont adopté le 
cré<lit; la cinquième rejette la majoration; elle motive son rejet sur ce qu'à 
l'aYenir, l'l~:tat ne doit plus se charger de cette dépense; la sixième section 
propose une réduction d e 2,000 francs sur le chiffre litt. C. 
Dans la section centrale, le crédit proposé a été adopté par cinq voix 

contre deux. 

AnT. 7. - Subside pour· l'instruction des aveugles el 
des sourds-muets . • . fr. 

Le Bu<lget précédent n 'allouait qnc. 

Diûéreuce en plus . 

20,000 )) 
l 0,000 >i 

10,000 }) 

Toutes les sections ont admis le crédit proposé, ii l'exception de la première, 
qui ne peut s'expliquer la majoration, attendu qu'elle n'est point motivée. 
Cette observation a parn d'autant plus fondée que les rapports sur les Bud­ 

gets précédens n'offrent que peu <le renseignemens sur les établissemens consa­ 
crés aux aveugles et aux sourds-muets. Aussi la section centrale n'a-t-elle pas 
hésité à prier M. le Ministre <le lui en fournir. Ceux qu'elle a reçus sont 
si précieux, que la section centrale m'a autorisé à les mettre littéralement 
sous vos yeux. 
Une somme de 10 .,000 francs, <lit 1\1. le l\1ini~tre, a été votée au Budget de 

1835 en faveur des sourds-muets et des aveugles; la majoration <le 10,000 fr. 
demandée au Budget de 1836 est particulièrement destinée: 
I O A doter les établissemens où ces infortunés reçoivent l'inskuction, de 

tout le matériel dont ils ont besoin pour faire leur éducation physique et intel­ 
lectuelle; 
2° A faciliter aux instituteurs de quelques-uns de ces établissemens les 

moyens <le se rendre à Paris, pour y étudier les chanaemens et les améliora­ 
tions introduits dans l'enseignement; 

3D A former) au moyen d'encouragemens, des sourds-muets et des aveugles 
qui puissent un jour se consacrer avec succès à l'instruction <le leurs compa­ 
gnons d'infortune; 

4D A relever quelques établissemens qui ont cessé d'exister faute de res­ 
sources suffisantes, et qui avaient été formés par <les sociétés <le souscripteurs. 
I. Sourds-Muets. -- D'après les renseigncmens statistiques recueillis par le 

Ministère clans le courant de 1835, la .Belgique renferme 1900 sourds-muets 
ou 1 sur 2180 habitans. Sur ce nombre, se trouvent 1058 hommes et 842 femmes. 
Le tableau ci-annexé sous le n° 4, qui fournit ces indications , donne encore le 
rapport entre le nombre des sourds-muets de naissance et la population, ainsi que 
le rapport entre le nombre de ceux qui le sont devenus pal' maladie ou accident, 
et la population. Les premiers sont à la population totale dans la proportion de 1 
sur 2791 hahitans ; les autres clans la porportion de 1 sur 10177. Ainsi les trois 
quarts <les sourds-rouets du royaume sont nés affligés de cette infirmité. Sur le 
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nombre Lo tal des sourds-muets, il en est 564 de l':,ge de 6 i1 18 ans , parmi 
lesquels 51 se trouvent atteints <l'infinnités qui ne leur permettent pas de fré­ 
<j ucnter les étahlisserncns <l'instruction, et 4 7 dont les parens peuvent faire 
tont ou partie <le la dépense pour les y faire recevoir; en défalquant encore de 
cc chillie les sourds-muets qui rcçoivr11t ou qui ont reçu lïnstruction, on 
trouve r1ue le nombre de ces infortunés auxquels on peut donuet- I'éducation , 
s'élève à 438, dont 200 filles et 238 garçons. (J/uit· Ie tableau u0 5.) 
Il. Avant 1830, il n'y avait eu :Belgique que quatre étuhlisscmens ouverts 

aux. som·<ls-muets, savoir : un :et Liége, un à Namur et deux à GaO(l. Depuis 
lors, il s'en est formé un h A1·doye, un à Moorslede et deux à Bruxelles; 
mais celui <le Namur a cessé d'exister. Les <leux. instituts <le Bruxelles et 
celui de Moorslede s'occupent en même temps <le I'iustruction des aveugles. 
HI. L'eus('igncrncnt <les sourds-muets embrasse deux. choses : leur éduca­ 

tion intellectuelle et morale, et leur éducation physique ou industrielle. Cette 
dernière est <l 'autant plus importante, que la plupart de ces infortunés sont 
destinés à vivre du travail <le leurs mains, et CJLle l'apprentissage <l'un état. 
est ainsi poue eux une chose tout-à-fait indispensable. C'est ce que savent 
très-bien les directeurs <les instituts de notre pays; mais pour arr-ivcr à exer­ 
cer les sourds-muets aux travaux industr-iels , il faut à ces instituteurs des 
ressources qu'ils n'ont pas, et que, dans lent· position actuelle, le Gouver­ 
nement peut seul leur procurer. L'institut de Liége, fondé en 1819, au moyen 
de souscriptions particulières, est le seul qui puisse, sous ce rapport, être 
assimilé aux institutions étrangères, bien que l'apprentissage <les élèves u'y 
soit pas encore poussé fort loin. Parmi les élèves qui sortent des instituts <le 
Vienne et <le Breslau , les uns sont employés comme copistes Jans les chan­ 
celleries, d'autres exercent les professious de dessiuateur , de peintre, de 
graveur, d'imprimeur; de relieur, tailleur, sellier , ébé11iste., etc., etc. Si 
les fonds que le Ministre demande lui sont accordés , <les ateliers où les sourds­ 
muets puissent faire choix <l'une profession utile, seront aussi ou verts près de 
celles de nos institutions qui leur sont consacrées. Quant aux filles sourdes­ 
muettes , elles se livrent déja à toutes les occupations que comportent leur 
sexe. 

IV. Aveu9les. -Il résulte des renseignemens pris clans les provinces que la 
Belgique renferme 4117 aveugles, <lont ~60 le so nt devenus par suite <le l'oph­ 
thalmie qui règne -dans l'armée; ces dern iers figm·ent <lonc pour près <lu 
qunrt dans le nombre total <les aveugles, qui est à la population du royaume) 
dans le rappot·t <le 1 à 1009 env irou. ( //-ofr le tableau 11° 5.) 
V. La Belgique ne compte jmcp1'ici que trois institutions OLl les aveugles 

reçoivent les bienfaits <le l 'instruction ; rouis elles ne tar-d erout pas à se mul­ 
tiplier, si les communes répondent à la demande qui leur a été faite par le 
Gouvernement, de poetet· à leurs budgets les fonds nécessaires pour arriver 
à procurer à ces malheureux une certaine instruction et une profession utile 
qui les mette à l'àhri du besoin. 
Les prix élevés auxquels se vendent les objets dont les institutions d'aveu­ 

gles doivent pouvoir disposer, pou1· faire l'éducation inteHectuclJe et physique 
de leurs élèves , s'opposent ù ce que ces institutions prusseut prospérer et 
même se soutenir sans l'appui du Gouvernement. Il sutlit , pour se convaincre 
de ce fait, de savoir qu'un simple livre élémentaire à l'usage des aveugles 
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coûte de 25 ll 30 fr. Celte observation s'applique à plus forte raison aux on­ 
vrages et aux cartes de géogrnphie, aux recueils de musique , etc., que la Bel­ 
gique, ainsi que tous les antres États où la langue française est en usage, ne 
peu vent se procurer r1u'it l'institut des aveugles de Paris, qui les vend au profit 
Je cet étahli%cment. Une partie <le la somme demandée au 13udget sera em­ 
ployée n l'achat du matériel nécessaire pour l'impression de ces ouvrages, r1ni 
seront loin de coûter chez nous ce qu'ils coûtent en France, et qui d'ailleurs 
doivent être établis dans les deux langues que l'on parle eu Belgir1nr. 

Ce qui a été dit de l'éducatiou industrielle des sourds-muets s'applique éga­ 
lement 11 I'éducation industrielle <les aveugles, qui exige toutefois> dans l'emploi 
de certaines matières) des procédés spéciaux qui en rendent l'npprcntissnge plus 
coûteux, On sait du reste géuéralement qu'avec un pen <le soin et un peu de 
zèle, il n'est guère d'articles d'industrie qu'on ne puisse foire exécuter aux 
aveugles. 
D'après ces renseignemens, la section centrale a adopté à l'unanimité le 

crédit proposé. 

CHAPITRE V. 

CULTES. 

ARTICLE PnEllIIEJL - Culte catholique , fr. 3,392,000. 
Même allocation qu'au Budget précédent. 

Pour bien entendre cette proposition, il faut se reporter aux développe­ 
mens <ln Budget, pages 60 et 87. 
Les sections ont admis le cré<lit demandé; seulement, la troisième a désiré 

connaître les raisons : 
l o De l'augmentation de dépenses pour réparations des bàiimens de t'arcltevêché 

de il1alines, litt. A, combinée avec le tableau n° 2, page 87 des développem ens, 
où il est porté , pour réparations de hâtimens et dépenses imprévues , 
18,445 francs; 

2° De la grande différence dans le nombre de cures <le première classe d~une 
province à l'autre; 

3° De l'accroissement <lu nombre des chapelains; 
4° De l'augmentation en généi·al des dépenses imprévues, surtout dans le 

Lm •. emhcurg , où l'on porte une majoration de 10,000 francs. 
La quatrième section appelle l'attention de la section centrale sur le vote <le 

la Chambre, qui a adopté le principe que les traitemens des vicaires incom­ 
baient à l'État. 
Avant de se livrer à l'examen des dépenses proposées pour le culte catho­ 

lique, la sec lion centrale, déférant au v œu des troisième et quatrième sec­ 
tions, a demandé :m Dépar-tement de l'Intérieur <les renseignemens s111· les 
divers points relevés ci-dessus. 

Quant à l'augmentation pour l'archevêché de Malines, il résulte des ren­ 
seignemens obtenus que cette augmentation est proposée pour reconstruire 
les murs de soutènement des deux hras de rivière qni traversent les jardins 
du palais archiépiscopal, constamment ajournée depuis 1832. Cette reconstruc­ 
tion devient indispensable; elle exigera, d'après les devis, une somme de 
fr. 29,629 62 c5• dont le Gouvernement supportera )a moitié. 

5 
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La dillérence dans le nombre do curés <le premier classe d'une prnv incr- à 
l'autre est exclusivement dans les dispositions des Gouverucmcus prccéd ens , 
auxquelles Je Gouvernement actuel n'a rien changé : il a pris et conservé les 
choses dnns l'état 011 elles se trouvaient. 
L'accroissement du nombre de chapelains provient: 
1° De ce que plusieurs places existantes ont été remplies en 18:35. IL faut re­ 

marquer qu'on n'énumère, aux développcmcns du Budget, que les places aux. 
quelles il est réellcmeur pourvu. Les traitemens <les ecclésiastiques uo mmés 
aux v.acatures sont pris, pour l'année de lem· nomination, sur les fonds qui, 
dans les développemens du présent article, sont qualifiés dépenses ùnpréuues . 

2° Elle dérive encore de ce que des traitemens et supplémens de traitement 
accordés [l des ecclésiastiques, étant venus à s'éteindre, ont servi à doter quel-­ 
ques places de clrnpelains qui ne l'étaient pas, et ?t en créer quelques-unes dans 
les localités OLl celle mesure était indispensable et reconnue telle pal' l'autorité 
provinciale; de sorte que l'État n'a point été grevé de ce chef, comme on peut 
s'en convaincre en remarquant qui] n'y a de mutation qu'entre les différens 
postes, mais que le chiffre total est le même que celui de l'année dei-n ière. 
Sur l'augmentation en général des dépenses imprévues, il résulte des ren­ 

seignemens obtenus que : 
Comme il est dit dans une note im primée à la suite des développemens du 

Budget, les sommes demandées pour dépenses imprévues servent à acquitter, 
le cas éclréant , les traitemens affectés aux places vacantes qui seru ient remplies 
pendant l'année, cl à payer les traitemens qui pourraient être accordés à des 
ecclésiastiques remplissant des fonctions pastorales, sans jouir d'aucune alloca­ 
tion sur le trésor public. 

Dans plusieurs provinces, il existe des places de vicaires et de chapelains, 
quelquefois même, de desserv aus et de curés, qui, pourvues de titulaires en 
1834, sout restées vacantes en 1835. Le montant de ces tr aitemens a dû être 
reporté aux dépenses imprévues. 
En outre, on réclame vivement dans toutes les provinces la création de plu­ 

sieurs places nouvelles de vicaires et de chapelains, soit clans les paroisses où. 
l'augmenl ation de la population a rendu le personnel ecclésiastique actuel in­ 
suffisant, soit dans des communes ou sections de communes où, par suite de la 
difficulté des communications, les habitans sont dans l'impossibilité de se rendre 
~1 l'église paroissiale pendant une partie de l'année. Beaucoup Je ces demandes 
ont été reconnues fondées par les autorités provinciales, Il est à désirer que 
le Gouvernement puisse satisfaire aux plus pressantes. Une partie des fonds 
votés pour; les dépenses imprévues et les extinctions des supplém.eus de traite­ 
ment serviront à cet objet. 

Cette dcrnièi-e raison explique principalement l'augmentation du crédit de 
ce ge111·e destiné n la province <le Luxembourg. La difficulté des communica­ 
tions y rcn<l, plus qu'ailleurs , la création de nouvelles places indispensable. Il 
sera nécessaire de procurer non-seulement à des sections de commune, mais 
même à <les communes entières (plusieurs communes ne forment quelquefois 
qu'une seule paroisse) un chapelain ou du moins un vicaire. 

11 faut remarquer que si les développemens du litt. B ont subi des varia­ 
tions ou <les rectifications, aucun changement n'a eu lieu dans le chiffre <lu 
littern , ni même Jans celui de l'article. 

Relativement aux traitemens des ministres du culte en général, il a d'abord 
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été remis à la section centrale un tableau annexé an présent rapport ( n° 7), 
présentant le nombre de cures de première et deuxième classes, de succursales et 
de chapelles et annexes; le nombre de curés de première et de deuxième clas­ 
ses, de <lcsserv ans, vicaires et chapelains; le montant du traitement payé à 
chacun de ces ecclésiastiques par l'État , la commune, la fabrique, et par les 
habitans , au moyen <le souscriptions volontaires; le montant du supplément 
de traitement payé par la commune, la fabrique et pai- les habit ans; le mou­ 
tant total de la dépense pour l'État, pour }a commune, pour la fabrique et 
po m' les hahitans ; enfin, le uornhre et le rang des ecclésiastiques aux traitemens 
desquels il doit encore être pourvu, afin de compléter 1e service de diverses 
églises. 
De ce tableau il nppet·t que> pour subvenir aux traitemens des curés, des­ 

ser'vans , vicaires et chapelains, il est payé : 

Pat· l'lltat . 2 837 293 7l ' ' Par les communes. 757,Sa4 85 
Par les fabriques . . . 41a, 77fJ 52 
Et par les habitans . 178,285 60 

ToTAL. . fr. 4,187,190 68 

En examinant le tableau, la section centrale a regretté de ne point y voir 
les renseignemens par catégorie, c'est-à-dire, le montant des traitemens payés, 

Aux curés: par l'État, par· les communes, par les fabriques, par les habitons, 

Aux desservans , idem; aux vicaires , idem ; aux chapelains, idem. 

Cependant, comme Je vote de la Chambre a porté particulièrement en fa­ 
veur des vicaires, 1a section" centrale a désiré l'indication spéciale du nombre 
des vicaires, du. montant des traitcmens dont ils jouissent actuellement à 
charge de l'État., des communes, des fahr-iques et <les habitans. 
Il a été satisfait à cette demande par la production de l'état annexé éga­ 

lement au présent rapport, n° 8. Il en résulte: 

Nombre des vicaires. 1600 

Rétribution payée . l
i par l'État, à raison de 210 fr. pour chacun. 
par les communes . . , . . • . . 

· par les fabriques. . . 
par les habitans . 

. fr. 308,054 52 
318,319 79 
258,.365 33 
36,781 66 

Le Ministre croit utile <le faire connaître : 1 ° que les vicaires jouissent de 
210 francs par an, sur le trésor public, et qt1e leurs traitemens , aux termes du 
décret du 30 décembre 1809, s'élèvent de 300 à 500 francs; de là, le traitement 
qu'ils reçoivent des fabriques ou des communes; 2° que les desservans jouis­ 
sent communément d'un supplément de traitement de 200 à 300 francs, que 
leur paient les communes, et que, pour la plupart d'entre eux, ce supplément 
est indispensable; enfin, qu'il y a encore 720 chapelains dont le traitement 
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Je tiOO francs devrait être majoré, si l'État <levait être chnrné ile lïuté<Yralité 
u b 

de leurs traitemens. 
Dans le nombre Je 1600 vicaires ne sont pas compris 170 en fonctîons, 

mais qui ne reçoivent rien <le l'État_; et, iudépendamment du nombre de IG0O 
et de 170 vicaires, le Gouvernement estime, d'après les avis des administra­ 
tions, qu'il est nécessaire 40 créer de nouvelles places au nomhre de 188; 
en outre, parmi les traitemens indiqués comme payés aux vicaires, ne sont 
pas compris ceux. payés par les provinces de Na mur et de Luxemhourg , les 
états en voy1':s en vérification pour ces provinces n'étant pas encore rentrés. 

Dans cet état Je choses, la section centrale, qui n'est saisie d'aucune pro­ 
position relativement aux traitemens des vicaires, son attention seulement 
ayant été appelée sur ce point par la quatrième section, croit devoir se 
borner à vous proposer d'adopter le chiffre cleJ,392,000 francs, qui forme 
le crédit demandé. 

ART. 2. - Culte protestant 
Le Budget précédent allouait. 

Différence en moins. 

fr. 80,000 
~)0.,000 

10,000 

Les sections ont admis le crédit proposé, la première en demandant les 
causes de la diminution; la troisième, le nombre d'individus qui, à Anvers, pro­ 
fessent la religion anglicane; la première a fait remarque1· une erreur au 
tableau n° 4, pag. 93, OLl le résultat de l'addition des dépenses pour le culte 
protestant (Haiuaut ), se trouve porté à fr. 8,092 01 ce, tandis qu'il n'est réel­ 
lement que de fr. 7,092 01 ce : 

Des renseiguernens obtenus sur les deux premiers points> il est résulté : 
1 ° que Je nombre d'anglicans qui se trouvent à Auvers, est <l'environ 180; 
2° que le crédit destiné tà faire face aux besoins du culte protestant , fixé il 
65,000 fr. en 1834, a subi en 1835 deux majorations. 
L'une permanente, et s'élevant à 10,000 fr. en faveur du culte anglican: 
L'autre tempor-air-e , se montant à 15,000 fr., destinée à faciliter la con­ 

struction de quatre temples protes tans dans le Limbourg, dépense qui ne doit 
plus se reproduire en 1836. 
De là, le crédit pour 1836 semblerait devoir être réduit à 75,000 fr. pour 

rester dans les termes <le 1835. 
Le Gouvernement demande 80,000 fr., et ainsi une majoration de 5,000 fr. 
La nécessité de cette majoration se justifie par l'examen du tahleau ci-joint, 

n° 9, des frais du culte protestant pendant 1836, où l'on voit que les traite­ 
mens et les subsides fixes emportent. une somme <le. fr. 75,717 81 
Et qu'il est porté, pour faire face aux dépenses imprévues 4,282 19 
Ce tableau diffère de celui inséré aux dévoloppemens du Budget, et a été 

rectifié d'après les renseignernens parvenus postérieurement :m Ministère. 
Je joins ici (n° 10) le tableau des dépenses en 1835. 
En comparant ce tableau avec celui de 1836, vous remarquerez que, pom· 

1836, l'on fait une proposition nouvelle d'un traitement de 1,900 fr. pour un 
pasteur lutlrérien , et d'un traitement de 210 fr. pour un sacristain à Vaals. 
J .• e G ouvernemen t, à cette occasion, a fait connaître que le consistoire <le 
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la communauté lutliérienue allemande de Vaals , province de Limbourg i a 
demandé à participer aux allocations affectées sur Je trésor <le l'État aux au­ 
tres commuuau téb prote.<;tant es <lu l'Oj aume, 

Depuis lGOans, celte communauté se composait <le luthériens de Vuals , 
d'Aix-la-Chapelle et de Borcette. 
Le pasteur entretenu par les co-religionnairesi nu moyen de souscriptions 

volontuires , avnit en dernier lieu sa résidence à Aix-la-Chapelle. 
Le dernier titulaire étant décédé, son successeur cessa de donner ses soins 

à la partie belge <le la communauté, cc qui a obligé les luth ér-icns de Va als 
à se pourvoir <l'un pasteur particulier, et it s'imposer ainsi des obligations 
très-onéreuses, qu'ils ne pourraient remplit· si l'on ne venait ù leur secours. 
Un pasteur fut élu à Vaals le 27 septembre 1835. L'obligation de défi-ayer 

un pasteur et <le subvenir à toutes les dépenses <lu culte est une charge fort 
lourde pom· une corrun unau té réduite à 122 personnes; le seul trni temen t du 
pasteur, en le supposant égal au traitement moyen des pm,teurs réformés, leur 
demander-ait une cotisation <le 15 il 16 fr. pur tête, y compris les femmes, les 
enfans et les pauvres. La communauté est plus nombreuse que plusieurs <les 
communautés protestantes dont les ministres sont salariés par le trésor, et les 
membres qui la composent n'ont pas la ressource de se réunir à quelqu'au­ 
tre église chi même culte. Dans cet état <le choses, il a paru conforme à 1a justice 
et au vœn de la Constitution d'allouer sur les fonds <le l'État au pasteur luthé­ 
rien <le V aals , un traitement <le 1900 francs, et au sacristain un traitemen t de 
210 francs. 

D'après les considérations qui précèdent, la section centrale vous propose 
d'allouer le crédit de 80,000 francs demandé pom· 1836. 

ART. 3. - Dépenses arriérées relatives au culte protestant pendant 
i'année 1835, fr. 5,000. 

Cette proposition est faite à la demande de M. le Ministre> il en établit la 
nécessité <le la manière suivante: 
Le crédit de 90,000 francs, voté au Budget de 1835, pour les besoins .dt1 

culte protestant pendant cet exercice, se trouve insuffisant. 
Les causes de cc déficit sont ; 
lo L'élévation <ln subside accordé ù la communauté protestante d'Anvers. 
Depuis long-temps le consistoire réclamait contre la modicité 

de l'allocation qui lui était affectée. Il demandait surtout qu'on 
lui procurât les moyens <l'indemniser un pasteur, qui vînt faire le 
service en langue Ilamande. Ces réclamations, appuyées par les 
autorités locales et provinciales, ont été accueillies, et un arrêté, 
du 7 janvier 1835 a porté l'allocation de 4,000 à 6,000 francs. 
Il en résulte une dépense non prévue aux développemens du Bud- 
gct de. . . . . • . . . . . . . . . fr. 2,000 }) 

2° L'augmêntatiou des frais, résultant des bourses accordées 
aux enfans des pasteurs. Le Gouvernement, induit en erreur par 
des indications inexactes, ne les avait calculées, dans les dévelop- 

A l\EPOR'l'Ell • fr. 2,000 )) 
6 
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ll1.Po nr 
pemens du T3rnlget qu'il fr. 2,328 74 c&; des renseig11rmcns posté­ 
rieurs prouvent qu'elles nécessitent un emploi <le fr. 3,321 11 c", 
ce qui constitue avec la somme portée au .llndget, une dîfft~rencc 
de • . . • • . . • • 992 38 
3° Le rétablissement reconnu j ust e du traitement dn pasteur 

de Galoppe. Cette place a été vacante depuis 1831 jusqu'en 183ft; 
il avait été un temps question de la réunir à quelqu'autre place, 
mais les intéressés en ont réclamé le maintien. Il a parn juste 
d'avoir égar<l à leur demande, puisque cette place existait quoique 
vacante. Il y aura à payer de cc chef une somme non prévue 
de . . . . . . • . . . 11200 li 

4° L'insuffisance de la somme destinée aux frais <lu culte an- 
glican. 

Les 10,000 francs votés pour cet objet ont été répartis entre 
les cinq communautés de Bruxelles (il y eri a deux dans cette 
ville), d'Anvers, <le Bruges et d'Ostende. 
Le traitement du pasteur de Spa était autrefois payé sur les 

fonds des jeux; mais ce mode a paru irrégulier, et l'on a jugé 
devoir porter ce traitement au Euclget, et le payer sur les fonds 
destinés au culte; dépense non prévue de . . 1,200 » 

5° L'insuffisance de la somme votée pour faciliter la construc- 
tion <le quatre temples dans la province <le Limbourg. 

11 avait été voté pour cet objet une somme de 15,000 francs. 
Le subside a d-.1 être porté à 20,046, et a nécessité un surcroît de 
dépense de • . . • , • • • . , • . • • 5,046 » 

fr. 2,000 >1 

ToTAL fr. . • 10,438 38 

Les dépenses renseignées sous les quatre premiers numéros auraient pu, 
quoique imprévues, être couvertes, ainsi que les autres, au moyen de l'alloca­ 
tion faite par la loi du Budget; mais le déficit provient principalement de la 
nécessité de majorer le subside accordé pour la construction des temples du 
Limbourg. Le Ministre fait rernarc1uer que la somme manquante égale pré­ 
cisément le montant de cc supplément de subside. 
Le tableau n° 10 <les besoins du culte protestant, pendant l'exercice Je 1835, 

établit la nécessité d'une somme de fr. 94,978 71 c5• Le crédit alloué par la loi 
du 17 février 1835 n'étant que de ll0,000 francs, il y aura un déficit de 
fr. 4,978 71 es. C'est cette circonstance qui oblige le Gouvernement à deman­ 
der qu'au chapitre 5 il soit intercalé, après l'article 2, un article intitulé : Dé­ 
penses arriérées relatives au culte protestant pendant i' année 1835, 5,000 francs. 
La section centrale adopte. 

AllT. 4. - Culte israélite I fr. 10,000. 

Même allocation qu'au. Budget précédent. 

Alloué sans observation. 
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ART. f>. -- Secours. . . . fr. 60>000 
Le Bmlgct précédent n'allouait que . 45,000 

Dilléreuce e11 plus. 15,000 

Toutes les sections ont donné leur assentiment h cette proposition; les pre­ 
mière et deuxième en faisant sentir l'urgence d'une loi qui règle les pensions 
ecclésiastiques, et la quatrième en demanùant l'état <lu personnel de l'exercice 
écoulé. 
La section centrale a réclamé <les renseignemens sur la majoration. Il y a été 

satisfait par ln production de trois états. 
Le premier indique 80 ecclésiastiques, religieux et religieuses, 

qui, en 1835, ont reçu en entier les secours c1ue des arrêtés spé- 
ciaux leur avaient. accordés; ces secours s'élèvent à . . . fr. 18,717 62 
Le second indique 53 ecclésiastiques dém:ssionnaires, admis à 

toucher <les secours périodiques, calculés d'après la base de l'ar­ 
rêté du 21 août 1816, qui n'ont reçu qu'en partie les secours qui 
leur avaient été accordés. Ces secours s'élevaient a fr. 32,461 13 es; 
mais il n'a été payé que. . . . • • . . . . . 28)810 ,, 
Le troisième comprend 94 ecolésiastiques , religieux et religieuses, <lont les 

demandes <le secours ont été reconnues fondées, mais ajournées faute de 
fonds. 

Ces différens états présentent tous les renseignemens de nature à justifier 
les besoins de ces ecclésiastiques, en même temps qu'ils justifient l'insuffisance 
du crédit alloué en 1835 et la majoration proposée. La section centrale vous 
propose donc d'adopter le crédit demandé pour 1836. 

CHAPITRE VI. 

GARDE CIVIQUE. 

ARTICLE UNIQUE. - Frais de voyage et d'administration , 
ration et entretien d'armes . • . • 

Comme au Budget précédent. 

Toutes les sections ont admis le crédit proposé; seulement, la troisième a 
désiré connaître le montant des frais de voyage de l'année précédente. 
D'après les r enseignemens obtenus, il n'y a eu en 1835 aucune dépense 

faite de ce chef. La réorganisation de la garde civique, faite en vertu de Ja loi 
du 2 janvier 1835, rendra des imputations nécessaires en 1836. 
La section cen traie a adopté le crédit demandé. 

répa- 
. fr. 25,00O )) 

CHAPITRE VII. 

MILICE, 

ARTICLE UNIQUE, Impression des liste» alpftahétiques 
l'inscription des miliciens • 

Même crédit qu'au Budget précédent. 

Alloué sans observation. 

pour 
• î1-. 2,000 )1 



( 24 ) 

CIIAPlTRE VIII. 

AnTICLE UNIQUE, - Subsides au» »ilirs et communes) dont les 
ressources sont insuffisantes . • . fr. 20,000 » 
Comme au BuJget précédent. 

Les deuxième, troisième, quatrième et sixième sections admettent le cré­ 
dit; la première désire qu'il soit nppuy é du t ableau cles communes qui jouissent 
des secours et du montant d'iceux; la cinquième est d'avis que c'est là une 
charge provinciale. 
La section centrale ayant rrçu de M. le Ministre l'état de l'emploi qui avait 

été fait des crétli ts alloués en 1834 et 1835, a adopté le crédit demandé. 

CHAPITRE IX. 

TIi.AVAUX PUJ3LICS. 

ARTICLE PREMrnn. - Routes. . fr. 

Le :Budget précédent allouait. 

Différence en plus 

2,200,000 

2,150,000 

50)000 

Ce crédit de 2,200,000 francs est divisé, dans les développemens , comme 
suit : 

Entretien et amélioration des routes de 1re et 2e classes 
Frais <l'exploitation, gardes, ponts à bascule . 
Construction des routes nouvelles. 
Frais de levée de plans, achat et réparation d'instrumens , etc. 

1,300,000 
15,960 
864,040 
20,000 

ToTAL. . fr. 2,20.0,000 

Toutes les sections ont admis ces diverses propositions ; la première néan­ 
moins en demandant la production d'un état de répartition, pour la cou­ 
struction de nouvelles routes, accompagné de l'état de répartition de l'en­ 
tretien dans les provinces; la troisième , en s'informant <les raisons pour 
lesquelles on n'achève pas la route de Venloo à Maesti-icht ; enfin la cinquième , 
en exprimant le vœu <le création de nouvelles routes. 
La section centrale, avant de se prononcer, a cru devoir soumettre ces di­ 

-vers points à M. le Ministre. 

Sur f état de 'l'épartition de nouvelles rouies, 

11 résulte des renseignemens obtenus, que si ce document était annexé au 
'Budget, il ne manquerait pas d'enh'aînee les Chambres dans les mêmes discus­ 
sions qu'en ·1833; discussions qu'elles ont elles - mêmes regrettées. Cette 
répartition doit êtresuhordonnée aux besoins des provinces; elle dépend de 
l'avancement des travaux. des routes en construction , de l'avancement de 
l'instruction <les projets; et, quant aux subsides à accorder soit pour des routes 
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provinciales , soit ponr des roules à concéder, des sacrifices que les provinces, 
les communes ou les particuliers sont disposés à faire. Il résulte de ces diverses 
considérations qu'indépendamment de l'inconvénient <les longues discus­ 
sions, il y en aurait encore de fort graves à faire une répru-tition à l'avance. Le 
Ministre peut néanmoins donner l'assurance que l'excédant du produit des 
barrières, porté pour 183G à 8ô4J0t10, est beaucoup inférieur aux dépenses 
qu'il est utile de foire pour l'achèvement des routes en coustruotinn , et c1ue 
cette somme devrait être portée au moins à 1,500,000 francs. 

Sur la question du non achèvemctü de la route de Venloo. 

Des démarches ont été faites près <lu Dcpartement cle la Guerre afin de con­ 
naître si, sous le rapport de la sûreté <lu pays, iJ serait possible d'achever cette 
route; l\f. le Ministre <le la Guerre a r(~pondu que, dans l'étnt actuel des choses, 
et sous le point <le vue militaire, cette communication devait être interdite, 
parce c1ue sa construction compromettrait la sûreté du pays. 

,S'ur les propositions (flte le Gouve1·nement est dans L'intention de présenter, 
'relativement aux rouies. 

Une somme de 6,000,000 au moins, dit M. le Ministre, serait nécessaire 
pour la construction des routes les plus utiles, en ayant égard au manque 
absolu de ressources duns une partie <lu royaume, et aux chances de faciliter 
la construction d'autres routes par voie de subsides dans d'autres localités; 
il suffirait <l'avoir à dépenser annuellement 1,500,000 à 2,000,000 de francs. 
Cette somme devrait être trouvée dans les revenus annuels <les barrières et 
dans un emprunt auquel les produits des barrières resteraient affectés, et qui 
ue serait ouvert que successivement, au fur et à mesure des besoins. 
La section centrale, délibérant sur cet objet, est de l'opinion de M. le Mi­ 

nistre , que la présentation <le la répartition de nouvelles routes à construire 
soulèverait dans la Chamb1e <le longues discussions qu'il importe d'éviter; 
elle a pensé, surtout s'il ne s'agit que de l'emploi du chiffre <le864,040 francs, 
excédant présumé du produit des barrières, qu'il était convenable <l'aban­ 
donner cette' répartition au Gouvernement, plus à même d'apprécier l'utilité 
des constructions. 

Mais le Gouvernement expose que le crédit de 864,040 francs est beaucoup 
inférieur aux dépenses qu'il est utile de faire pour l'achèvement des routes 
en construction, et exprime le vœu d'un crédit qui serait porté de quinze cent 
mille francs à deux millions; la section centrale n'a pas cru devoir accéder à ce 
vœu; elle s'est fondée sur ce que la Chambre se trouve saisie d'un projet de loi 
relatif à la construction de nouvelles routes, qu'un autre projet est annoncé 
comme devant modifier celui présenté à la Chambre; il a paru à la section 
centrale, qu'en attendant des dispositions législatives sur cette matière, on 
devait se berner simplement à l'exécution de l'art. 5 de Ia loi du 18 mars 
1833, qui affecte les fonds provenant de Ia taxe des barrières à l'eutretien 
des routes, ainsi qu'à l'ouverture <le nouvelles communications. 
La section centrale, d'après ces considérations, vous propose l'adoption de 

!'article tel' <lu chapitre IX. 
7 
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A.nT. 2. -- Canaux et füvièl'cs _, fr. 511,510. 

Les développemens <lu Budget ( png. 68) divisent ce cr1:tl1t comme mit 

Entretien des canaux, travaux extraordiuaires au canal 
de Pommerœil li Antoing 
Frais <l'exploitation des canaux 

Rivière de ta Sambre. 

Entretien et exploitation 
Travaux à faire pour porter le tiran d'eau à 1-60 sur 

toute la longueur du canal , 
Établissement <les barrages. 

Le Budget précédent n'allouait que. 

Différence en plus au Budget de 1836. 

90,{l00 
28,110 

140,000 l 5ll,iS!II 
103,000 
150,000 

1 
114,460 

. fr. fü)7,050 

Ces diverses propositions ont été accueillies par tontes les sections. La ciu - 
quièmc exprime le vœu d'une proposition pour le canal de Zclzaete, dont le 
Gouvernement prendrait l'initiative, et demande, en outre, des renseignemcns 
sur 1a rivière de la Sambre. 
La section centrale a demandé des renseignemens sur les travaux. à faire , 

1 

eu général, aux fleuves et rivières. 
M. le Ministre a répondu que ces travaux ressortissant aux attributions 

des États provinciaux, aux termes de l'arrêté du 17 décembre 1819, le Gou­ 
vernement n'a à s'occuper, sous ce rapport, que des propositions que le:, 
États jugent utile de soumettre à son examen. 

Cependant, le Gouvernement a pris l'initiative d'un projet important pour 
l'amélioration de la navigation de l'Escaut et de la Lys. Ce projet pourra être 
sous peu de temps livré à l'enquête. Il y a lieu de croire , d'après l'assectiou 
de M. le Ministre, qu'il n'en résultera aucune charge pour le trésor. 

Quant au canal <le Zelzaete, la Chambre est saisie de la question, en ce sens, 
qu'une proposition de crédit ayant été faite au .Budget de 1835, l'ajourne­ 
ment en a été prononcé dans la séance du 31 janvier 1836. La section cen­ 
trale n'a sur le canal de Zelzaete d'autres renseignemens qne ceux que pré­ 
sentent le rapport général et un rapport particulier, du 31 janvier 1836, sur 
l'art. 3 du chapitre 9 du Budget de 1835. 

Travaux à exécuter pour convertir i'ecluse de Hoehi , n° 19, en écluse de prise 
d'eau pou1· l'alimentation du canal de Maestriclzt à Bois-le-Due, fr. 73,000. 
C'est une proposition du Gouvernement faite postérieurement à la présen­ 

tation du Budget. 
La prise d'eau actuelle se trouvant dans la place de Maestricht, l'alimenta­ 

tion du canal dépend tout-à-fait du bon vouloir des Hollandais, et il 
importe <le sortie de cet état de choses. 
Les travaux proposés sont présentés comme devant assurer an canal une 

alimentation indépendante. Ils sont évalués à fr. 72.,862 58 centimes. 
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Pour leur exécution, le Gotnrernement propose un crédit de 73,000 frnncs , 
et invite la section centrale à en délibérer. 

Cette proposition est appuyée du détail estimatif et clu devis de cet ou­ 
vrage. Le projet en ayant été soumis au conseil des pouls et chaussées, il 
en a reconnu l'utilité. 
La section centrale, considérant que l'appréciation de ce projet eJi.ige des 

connaissances <l'art, a été d'avis de renvoyer 1a demande de crédit à l'examen 
de la commission des travaux publics; c'est ce qu'elle a l'honneur de vous 
proposer. 

ART. 3. - Ports et Côtes, fr. 280,585. 

Les développemens divisent ce crédit comme suit : 
Travaux. à la Meuse , conformément aux lois et arrêtés sur la mnuèi:e. 

Mémofrc. 

Entretien des ports et côtes. 
Ft·ais d'exploitation 
Construction de la 4me partie de 

. fr. 

la jetée d'Ostende 

162,000 l 
• 11,585 

107,000 
280,585 

Le Budget précédent allouait la même somme. 
Toutes les sections ont admis ces propositions; mais la première insiste pour 

la reproduction du crédit de 50,000 francs alloué l'année dernière pour travaux 
à faire à la Meuse, qui ne figure au Budget de 1836 qtte pour mémoire ; la cin­ 
quième section désire des renseignemens sur ce point. 

La section centrale a déféré au vœu de ces deux sections. M. le Ministre a ré­ 
pondu que les travaux à faire à la Meuse, dans la province de Limbourg, ont 
été depuis long-temps l'objet de l'attention spéciale du Gouvernement; les 
fonds alloués par la Législature en 1834 et 1835 ne sont p3s proportionnés aux 
besoins qu'exigent les grandes réparations des rives de ce fleuve, et. la situation 
particulière dans laquelle se trouve la province, par suite des évéuemens 
politiques, ne lui permet pas<lemettreà éxecution les dispositions de l'arrêté royal 
du 17 décembre 1819, qui a placé la Meuse Jans ses attributions. Néanmoins 
le Gouvernement désirant employer tous les moyens propres à réparer le mal 
existant, et voulant connaître d'une manière positive la situation des localités, 
a chargé spécialement un ingénieur de procéder- à la levée des plans, nivelle­ 
ment et sondes de cette rivière, et de lui proposer les projets complets pour 
atteindre ce but. Ces diverses opérations sont très-longues, elles se poursuivent 
activement. 

Dans cet état de choses, la section centrale n'a pas cru devoir donner suite 
à la demande dela première section, tendant à ouvrir un crédit de 50,000 francs 
pour travaux à faire à la Meuse; elle vous propose d'ajourner cette demande 
jusqu'à ce que le rapport annoncé par :M.. le Ministre soit fait, mais elle émet 
le vœu que ce rapport ait lieu le plus tôt possible. 

D'après ces diverses considérations, nous vous proposons, en outre, d'a­ 
dopter le chiffi-e de l'article 3. 
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AnT. 4. -- Phares et fanaux . 
Le Hndget précédent n'allouait c1ue . 

Différence en plus. 

fr. u, 70t1 
9,204 

2,500 

Toutes les sections ont admis ce crédit, la cinquième en désimnt de con­ 
naître les causes <le la majoration; des explications ayant été demandées à cet 
égard, M. le Ministre a répondu que cette majoration a pour but <le pourvoir 
à des réparations extraordinaires qu'exigent les phares et fanaux des dunes 
d'Ostende et de la côte, ainsi que les habitations des gardes. Ces réparations 
sont urgentes., et si elles étaient négligées, l'on s'exposerait 11 voir incessamment 
doubler la dépense, attendu que les phares et les maisons des gardes sont 
exposés aux vents et aux ouragans de la côte. 
D'après ces renseignemens , la section centrale a adopté le crédit proposé. 

ART. 5. - Polders, 
Le Budget précédent allouait 

Différence en moins 

Alloué sans observation. 

ArtT. 6. - Bâtirnens cioils . 
Le 13udget précédent allouait. 

Différence en moins 

. fr. 250,000 
. 360,000 

fr. 110,000 

. fr. 25,000 
. 401,000 

376,000 

Cette proposition a reçu l'assentiment des sections ; la troisième a de­ 
mandé l'emploi qui avait été fait de 401,000 francs alloués en 1835. 

M. le Ministre a fait connaître que l'allocation de 1835 était destinée aux 
objets suivans , savoir : 

Entretien et réparation des hôtels, édifices et monumens cle l'État. 
Acquisition dun hôtel pour le Gouvernement provincial à Hasselt. 
Construction d'un bâtiment pour les bureaux du Ministère des 

Finances . 
Appropriation et ameuhlemens de l'hôtel Torrington . 
Reconstruction de l'hôtel incendié joignant le palais <lu Roi 

21,000 
100,000 

75,000 
95,000 

. 110,000 

TOTAL, . fr. 401,000 

Ces diverses allocations, ajoute M. le Ministre, reçoivent strictement leur 
destination, et si , par suite de l'économie que l'on apporte dans les dépenses 
qu'elles comportent, toutes ces sommes ne sont pas ahsorbées , le restant ne 
recevra aucune autre destination. 
La section centrale a admis Je crédit de 25,000 francs demandé; mais elle 

vous propose de l'augmenter de 3,000 francs, destinés aux réparations extra­ 
ordinaires de l'hôtel provincial clu Limbourg, acheté par l'État, à transférer au 
présent article de l'article 7 du chapitre III, pour les raisons déduites dans 
les observations sur cet article 7, et en conséquence, de voter le chiffre de 
28,000 francs. 
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ART. 7. - Personncl , fr. 304,880. 
Comme au Budget précédent. 

Les développemsns '<li visent ce crédit comme suit : 

Traitemens des iugénienrs . . fr. 
Frais de hurcnu et <le déplacement 
Traitemens <les conductcu rs el employés tempor-. 

Somme égale. 

134_,B20 
50,000 
tzu.ooo 
304_,880 

Cinq sections ont admis ces propositions. La sixième trouve les cliiOi·es 
<les paragraphes 2 et 3 trop élevés, et demande des renseignemens ; la troi­ 
sième exprime le voeu <l'une réorganisation du corps des ingénieurs. 
La section centrale a cru devoir demander des renseignerueus sur ce dernier 

point. 
M. le Ministre a répondu œ qui suit : 

· cc L'organisation du corps des ingénieurs des mines émane d'un arrêté 
royal du 29 août 1831. Cet arrêté a reçu quelques modifications sous le 
rapport des traitemens. L'organisation actuelle, dans l'opinion <lu Gouver­ 
nement, ne présenterait aucun inconvénient, si Je personnel pouvait être 
complété. )) 
La section centrale adopte le crédit. 

CHAPITRE X. 

ARTICLE UNIQUE. - Seroiee des mines, fr. 89,410. 
Même allocation qu'au BucJget précédent. 

Les sections ont admis ce crédit; la troisième cependant veut être éclairée 
sur la répartitio_n inégale des ingénieurs. 
La section centrale a réclamé l'état de répartition du personnel des mines. 

Cet état a été fourni, Il présente le relevé annexé au présent rapport, pièce 
n° 11. 
Le crédit a ensuite été adopté. 

CHAPITRE XI. 

INDUSTIUE, COMMERCE, AGllIGULTURE. 

ARTICLE PREMŒR.-Encouragemens à l'industrie et au commerce, fr. 220,000. 
Comme au Budget précédent. 

Toutes les sections ont admis cette proposition; cependant la sixième a dé­ 
siré connaître l'emploi qui avait étéfait du crédit alloué en 1835. 
La section centrale, ayant demandé des renseignemens à cet égard, il y a 

été satisfait; elle adopte le crédit. 
8 
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ARL 2. - Secours maritimes. • • . 
Le Budget précédent allouait. 

Différence en moins 

. fr, t.1:0,000 
60,000 

. 20,000 

Le crédit ci-dessus est destiné au service de sauvetage et primes pour 
construction <le navires (seco111·s marilimcsv; la diminution résulte de ce que les 
frais d'établissement de ce service ont été supportés par l'allocation <lu Bud­ 
get de 1835, et que désormais il ne s'agit plus que de subvenir à I'entr-etien de 
ce service. 

Cette demande n'a donné lieu à aucune observation dans les sections ni 
dans la section centrale, et a été adoptée. 

AR:r. 3. - Pêch« naiionale , fr. 40,000. 
Comme au Budget précédent. 

Cette proposition a été accueillie par les sections; seulement la deuxième a 
désiré connaître l'emploi des allocations antérieures, et la première a exprimé 
le vœu que le rapport sur le projet <le loi relatif à la pêche nationale soit pré­ 
senté le plus tôt possible à la Chamhre. 
Sur le premier point, M. le Ministre a fait connaître qu'il n'avait rien été 

dépensé quant aux allocations antérieures, vu que ces dépenses ne peuvent 
avoir lieu qu'après le vote par la Législature du projet de loi sui- la pêche 
nationale, présenté à la Chambre, et dont la discussion n'a pu encore être 
entamée. 
Le Gouvernement reproduit sa demande dans l'espoir d'une prochaine dis­ 

cussion de ce projet de loi. 
Ces considérations ont déterminé 1a section centrale à vous proposer d'al­ 

louer le crédit demandé. 

An.T. 4. - Agn'culture. . . . • • 
Le Budget précédent n'allouait que. 

Différence en plus. 

fr. 365,soo 
. 359,500 

6,000 

Pour l'intelligence des renscignernens que votre section centrale a à vous 
présenter sur cette demande de crédit., il est utile de rappeler ici les déve­ 
loppemens du Budget ( pag. 73 et 74), où ce crédit est di visé <le la manière 
suivante : 

Litt. A. Encouragemens à l'agriculture. 

Ce littera est subdivisé comme suit : 

. fr. 241,590 

1° École vétérinaire. . 
2° Commission d'examen pour l'admission à 

l'exercice de la médecine . . • 

60,000 

3° Pépinières et distribution de tnûr'iers . 
4° Achat à l'étrnnger de plantes, graminées, etc. 
5° Culture de la garance 
6° Haras . . . . • 

1,500 
10,000 
10,000 
10,000 

. 150,000 

241,500 
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Litt. B. ttablisscmcnt modèle poul' la culture du mûrier , J'édu- 
cation (les vers à soie, etc, • . fr. 

Litt. C. Société d'horticulture, à Bruxclles . 
Litt. D . .l\ vance pour dépenses à faire sur le fonds d'agricnltuni, 

<lé tenu par le Gouv erncmr nt hollaudais . 
Litt. E. Supplémcut au troisième tiers <lu fonds <le non-valeurs. 

F-,O00 
12 000 ' 
80,000 
24,000 

Toutes les sections, excepté la cinquième, <JUÎ propose une réduction de 
30,000 fr., ont admis le crédit de 365,500 fr. ci-dessus; la seconde , cepen­ 
dant, en réclamant des renseignemcns sur l'école vétérinaire; la troisième, sur 
les haras; la cinquième, sur la culture de la gara11ce; la sixième, sur 1a con­ 
vention avec la société <l'horticulture de Bruxelles. 

La section centrale, déférant au vœu des sections, a demandé des rensei­ 
gnemens sur les divers points relevés ci-dessus. 
Et, après les avoir obtenus, elle a voté sur l'art. 4 <Îans l'ordre des litt. et 

n°6 suivans : 

Litt. A. - n° 1. -École vélérin<Ci-rc, fr. 60,000. 
RENSElGl'ŒMENS }'0UllN1S. 

L'école vétérinaire et d'économie rut-a le de Dru xelles aura bientôt qna tr-e an­ 
nées d'existence; il s'y trouve 150 élèves, et il y en aurait eu <l'avantage, si l'on 
s'était montré moins sévère dans les admissions; mais on ne veut y recevoir que 
des sujets qui aient l'instruction préliminaire nécessaire pour pouvoir utilement 
en suivre les cours. Au mois d'août prochain déjà, il en soi-tira au moins 
vingt élèves, qui auront fait des études approfondies, et pourront, après avoir 
reçu un diplôme , être placés dans les différentes provinces et dans l'armée, où 
1e besoin de vétérinaires se fait vivement sentir. Le programme qui a été remis 
à la section centrale indique l'organisation 'de l'enseignement dans cet établis­ 
sement, et les professeurs auxquels il est confié. 
Chacun de ces professeurs reçoit une somme annuelle- de 4,000 fr. à titre 

d'indemnité. 
Le Gouvernement a établi un commissaire près de l'école, à l'effet d'en as­ 

surer la bonne administration. Ce commissaire remplit ses fonctions 91·atuite­ 
ment. Sous lui est placé un surveillant, chargé en même temps de la compta­ 
bilité de l'école. Son traitement est de 1,000 fr, 
Il y a en outre à l'école six répétiteurs pris parmi les élèves les plus distin­ 

gués, qui ont remporté ces places au concours. Ils reçoivent chacun une in­ 
demnité de 300 fr., et la dispense des droits d'inscription qui sont <le 150 fr. 
La plupart des jeunes gens qui se rendent à cette école, n'ayant pas de fortune, 

le Gouvernement, vu la nécessité de favoriser leurs études à cause <lu besoin 
de vétérinaires qu'éprouve le pays, alloue des secours ou bourses à ceux 
d'entre eux qui se distinguent par leur bonne conduite, leur application et 
<les progrès aux études. La dépense qui eu résulte est considérable, et s'élè­ 
vera en 1836 à 15,000 fr. 

Après ces observations, qui ne portent que sur l'organisation de l'établisse­ 
ment, la section centrale s'est occupée du chiffre de 60,000 fr. proposé. Ce 
crédit présente, sur celui alloué en 1835, une majoration de 15,000 fr. pour 
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contribuer h la construction, par la ville de Brux elles , des édifices noces­ 
saires à cette école, et dont le plan a été communiqué à la section centrale. 

Un membre ayant proposé l'ajournement de cette majoration, cette propo­ 
sition a été adoptée par 2 voix; trois membres se sont nbstenus , parce qu'ils 
n'ont pas de rlonuées suffisantes poul' se pronoucer. 11 y a donc lieu de dimi­ 
nuer de 15)000 fr. le chiffre <le l'art. t1, 

N° 2°. - Commission d'examen JJOU1' l'admission à l'exercice 
de la médecine) fr. J ,500. 

Cette commission a été instituée par l'arrêté royal J11 31 août 1831. La 
même somme que celle qui est proposée pour pourvoir à ses dépenses a été 
allouée chaque année au Budget. 
Le produit des examens est versé au trésor. 
44 personnes ont été examinées depuis la création de cette commission. 
La section centrale a adopté le crédit demandé. 

N° 3°. - Pépinières et distribution du mûrier, fr. 10,000. 

I\EN.'ŒIGNE~ŒNS DONNÉS, 

L'expérience, dit le Ministre, ayant prouvé qlle le mûrier croît bien en 
Belgic1ue, que l'éducation du ver à soie s'y fait avec facilité et produit une 
soie abondante et précieuse, le Gouvernement, après avoir entendu le conseil 
d'2griculture et la commission spéciale ( dont les rapports ont été eommuni­ 
qués à la section centrale), est resté convaincu Je la nécessité de favoriser le 
développement de cette nouvelle et importante branche d'industrie. 
Il distribue gratuitement des plants de mûrier aux propriétaires qui veulent 

cultiver cet arbre, et qui lui présentent les garanties nécessaires. Déjà plus de 
150,000 <le ces plants ont été répartis <le cette manière dans le pays depuis, 
1832; mais comme l'acquisition en coûte fort cher, et qt1e, d'un autre côté, 
il importe de multiplier beaucoup cet arbre, <le choisir les meilleures espèces 
et de les bien conduire, le Gouvernement a jugé beaucoup plus économique 
et plus utile d'en foire faire <les pépinières. C'est ainsi qu'à Meslio-l'Évêqne, il 
en a été établi une depuis la révolution, qui renferme cléjà. plusieurs milliers 
de mûriers greffés <le la plus belle venue et des espèces les plus précieuses, qui 
coûteraient des sommes considérables s'il fallait les acheter. Déjà suc- le terrain. 
de l'État, à Uccle, qui, en 1832, était encore une lande stérile, il se trouve <les 
pépinières qui comptent près de 150,000 arbres en pleine croissance, un assez 
grand nombre de sujets greffés et des plantations à demeure qui croissent par­ 
faitement et donnent les plus belles espérances. 
Les pépinières ne produisent rien en argent, puisque les arbres qui en sont 

tirés sont distribués [J raiuitement à l'effet d'étendre les plantations dans le pays, 
mais les autres produits s'élèvent annuellement au delà de 6,000 francs. Une 
des années précédentes, il a été de fr. 9,017 75 es. 
La section centrale a adopté le chiffre n° 3 ù11 litt. 4. 
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N° 4°. -- Aclwt à i'étmnge1· de plantes graminées, etc. fr., 10,000. 

11 résulte des rapports parvenus au Mini,1,tèi·c et communiqués à la section 
centrale, que plusieurs espèces <le gl'aincs achetées ll l'étranger (en Angleterre 
et dans les deux Amériques) , sont une véritable acquisition pour l'agricul­ 
ture <lu pays. 11 en est de même des bestiaux achetés eu Angleterre. Ici M. 1 e 
Ministre cite un propriétaire dans la Flandre-Orientale qui en a plusieurs Je 
l'espèce bovine et qui se loue de cette acquisition. 
Il en est <le même des autres espèces d'animaux (gros montons tl longues 

laines et porcs anglais de deux espèces particulières). 1\1. le Ministre fait 
connaître que plusieurs cultivateurs montrent beaucoup d'empressement à 
se procurer <le ces moutons. Jl en est même qui ont envoyé des Iirebis choi­ 
sies de plusieurs lieues <le distance à l'école vétérinaire, OLL il existe un 
beau bélier, afin cl' en obtenir, par le croisement , une race perfectionnée. A 
cet égard, M. le Ministre rapporte qu'un memlne <le la commission d'agricul­ 
ture, qui a acheté des moutons et plusieurs porcs anglais, que le Gouverne­ 
ment a fait importe!' en Belgique, s'en loue aussi beaucoup. 
Les jeunes vaches et taureaux achetés dans le .BirkenfcJd, au milieu de 

l'année dernière, ont été, })OUr le plus grand nombre, vendus à des prix supé­ 
rieurs à ceux pour lesquels ils ont été achetés. Cette espèce a beaucoup de 
qualités, mais on ignot·e encore les résultats que l'on obtiendra de lem· croi­ 
sement avec les espèces indigènes. 
La section centrale adopte le n° 4 du litt, A. 

No 5°. - Culture de la garance, 
piants , etc 
Année pr-écérlente 

distribution grnluite des 
. fr. 10,000 )J 

9,000 }) 

Différence en plus . 1,000 )) 

Il résulte des renseignemens fournis pu le Département de l'Intérieur, que 
la culture de la garance est cf une grande importance pour le pays. Elle tend 
à le soustraire à un fort tribut que nos fabriques paient à l'étranger, et à pro­ 
curer à nos agriculteurs un nouveau produit de grande valeur, 
Le Gouvernement désirant en conséquence voir étendre cette culture , a 

distribué l'année dernière, dans les différentes provinces 1, 298A00 plants de 
garance, et il a en même temps fait imprimer et distribuer une instruction 
pour cette culture, rédigée et revue par des hommes instruits et expérimentés; 
un exemplaire en a été communiqué à la section centrale. 
La section centrale a adopté le chiffre ci-dessus. 

N° 6°. - Haras. - Achat d'étalons, location des focaux; traitemens du pe1'­ 
sonnel , entretien , fr. 150,000. 

lŒNSEIGl.'ŒMEl.'lS FOURNIS. 

Lorsqu'au mois de mai 18331 le Ministère de l'Intérieur prit possession du 
haras de l'État, il n'y trouva crue six étalons qui méritèrent d'être conservés. 

g 



( 34 ) 

' A ' ! 1 · ' 't 'I' ' L l L'un d'eux même est trcr)-age, et ( ev ra »cntot e rc rerorrnc. es autres c 1f'- 

vaux furent vendus et leur prix versé Hu trésor. 
Depuis cette époque) le Gouvcrncmcut n fait foire en Angleterre et dans le 

Mecklcmbonrg <les acqui~ilions d'étnlous <le choix qui en portent aujourd'hui 
le nombre à 48. Cc nombre devra être successivement augmenté jusc[u'11 75 
au moins , pour le mettre eu rapport avec les besoins du pays. 
Ces étalons sont annuellement répartis entre les provinces, et y sont envoyés 

en station pendant tout le tcrn ps propre ~1 la mon le ( depuis le commencement 
<le février jusqu'au commencement de juillet). 
Le haras, ou plutôt le dépôt J'étalo11s, est, en attendant qne le Gouverne­ 

ment possède des locaux appai-teunnt 11 l'ttat pour l'y placer, étab li daJ1S les 
hâtimeus dépendaus du domaine <le T'eruueren , loués li cet cllct du séquestre. 
La direction en est confiée à un régisseur dont Je traitement ne dépasse pas 

2,500 francs, y compris l'indemnité de logement, et qui ne jouit d'aucun autre 
avantage ou émolument. 
Environ 30 hectares de prairies situées à Tcrvueren sont pris en location 

par le Gouvernement, et <les foins y sont recueillis par les soins ùu régisseur 
pour la consommation du haras. On Ire cp1e ces foins sont <le la meilleure qua­ 
lité et offrent f avantage de conserver toujours la même nourriture aux éta­ 
lons, ils coûtent beaucoup moins cher que ceux de qualité inférieure 1( u c l'on 
devait acheter précédemment. 
Toutes les autres fournitures <le quelquimportanee sont mises en adjudica­ 

tion publique, et leur réception 11'a jamais lieu pae le régisseur que sous le con­ 
trôle du secrétaire <lu conseil supérieur <l'agriculture, chargé <l'inspecter <l'une 
manière permanente la comptabilité et toutes les parties du service du haras : 
ce fonctionnaire, ancien employé de l'État, qui compte 35 années <le service, 
ne reçoit pour toute indemnité à ces <lifférens titres qu'un traitement annuel 
de 3)000 francs ( il jouissait de 2,000 florins de traitement el de 200 florins 
environ de légès sous le Gouvernement précédent, en qualité <le secrétaire du 
département des chasses et pêches). . 
Il y a un maréchal pour le haras et un palefrenier pour deux étalons ; le 

maréchal reçoit la paie de palefrenier, et en outre une indemnité de 6 cen­ 
times par jour pour la ferrure de chaque cheval, laquelle reste entièrement à 
ses frais. 
Cha(!ue palefrenier reçoit aujourd'hui, ceux de 1re classe, fr. 1 58 c5 par 

jour, et ceux de 2° classe, fr. 1 36 es, Il leur est en outre alloué 6 francs pa1· 
mois pour indemnité de logement. 
Cette solde est regardée comme insuffisante et devra être augmentée dans 

l'intérêt du service. 
L'allocation demandée a pour objet de pourvoir aux dépenses d'administra­ 

tion et d'entretien <lu haras, et de compléter, autant que possible, le nombre 
nécessaire d'étalons. 
La section centrale a adopté le crédit. 

LITT. B. -Étahtis.~emens modèles pou1· la culture du mûrier , fr. 8,000. 

Il y a, d'après les renseignemens communiqués à la section centrale, deux 
établissemens modèles : celui de Meslin-l'Évêque et celui dUccle. 



Les observations présentées sur le litt. A, n°5 3 et 4, se rapportent à ces deux 
él nhlissemens Il y a à Uccle comme il Mos liu-I'Évôque <les plantations à dr­ 
meure t res-étend ues, et de grandes prpiniè•rcs et sernis ; mais les plantations de 
Meslin sont plus anciennes et commencent i1 produire des feuilles pour les vers i1 
soie, cnsortc c1ue l'éducation Je vers à soie y devient chaque année plus cousidé­ 
rahle , plus productive , à mesure que les arbres se développent pnr le temps ( on 
peut espérer <l'en retirer 125 à 150livrcs en 1836). Les pépinières que le direc­ 
teur y a créées sont aussi plus anciennes que celles d'U ccle , en sorte c1uc l'année 
dernière déF•, un assez grnnd nombre <le beaux mûriers greffé1i en OBt été reti­ 
rés pour être distribués gratuitement à des propriétaires et culti valeurs du pays, 
ou vour être plantés à Jemenre dans les deux établissemens de l'État. 
Il y a Jans l'établissement de Meslin des mognauièi-cs poul' l'éducation des 

vers à soie et la filature de la soie qui y est recueillie et de toutes les soies re­ 
cueillies dans le pays et <1ue l'on y Ïile gn1tuitcrnC'11l. On y forme de bons édu­ 
caleurs, de bons pépiniéristes pour le mûrior-, et de bonnes fileuses, trois sortes 
<l'onvriers précieux, pour être répandus dans le pays, et faire prospérer cette 
nouvelle branche d'industrie. 

Dans trois ou ([Uatre ans, Meslin-I'Évêque sera en plein rapport, cl pourra 
produire Je la soie pour plusieurs milliers <le fi-auos à son propriétaire. Le 
Gouvernement pmura le vendre alors et conserver , comme établissement uni­ 
que, celui qu'il a nouvellement créé à Uccle, cl qui alors aussi donnera d'assez 
grands produits en soie. Mais ici le Gouvernement ne sera plus le producteur; 
comme cela a lieu en Piémont, les ouvriers qu'il aura fait former et qu'il 
aura établis dans <les habitations à loyer sur son terrain, recevront la feuille 
du mûrier et remettront en indemnité à l'État la moitié de lem· récolte. 

La section centrale a adopté le crédit. 

Litt. C. - Société d'horticulture, fr. 12,000. 

La société d'horticulture de Bruxelles a pour hut l'érection d'une école 
d'horticulture, de botanique et forestière; la culture modèle <les plantes utiles 
et d'agrément; I'acclimation et l'introduction <les plantes étr augères , etc. Son 
jardiu botanique, ouvert aux élèves des écoles de médecine et vétérinaire, sert 
à leur instruction, et l'on voit dans le prospectus, pag. 6, qt1e le Gouvernement 
précédent et la ville de Bruxelles allouaient un subside annuel de il. l2,000 
à la société, chacun 6;000 floeins. Ce fait est confirmé par l'arrêté <lu. Ministre 
de I'Intér-ieur et l'arrêté <lu Gouvernement précé<lent, du 16 jnin 1829, n° 95. 

Comme les 6,P00 florins étaient alloués par le Gouvernement avant l'or­ 
ganisation de la société, et que le prospectus en faisait mention, on doit croire, 
dit le Ministre, que -cet avantage a engagé des particuliers à se rendre action­ 
naires dans l'établissement, et a porté Ia société à créer à grands frais les serres 
et le jardin botanique, parce qu'elle complait sur ce secours annuel. 
Il est question au rappo1·t de la section centrale sur le Budget <le l'année 

dernière de la convention à cet égard. Il paraît que le Gouvernement précé­ 
dent a alloué un subside annuel de 6,000 florins, sans fixer l'époque à laquelle 
cesserait ce subside. 

La section centrale a adopté le litt, C. 
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Litt. D. -Avances pou1· les dépenses à [aire SU1' le fonds de l'agricultu1'e détenu 
par ic Gouuernement hollandais , fr. 80,000. 

Adopté. 

Litt. E. -Supplément au 3c tiers die fonds de non-valeurs , fr. 24,000. 

Adopté. 

CHAPITRE XII. 

LETTRES, SCIENCES ET ARTS, FONDS PROVENAN'I' DES BREVETS, SEUYICE DE SANTÉ. 

Att.TICLE PREMIER =-s Lettres , Sciences et Â1'l:; . • • fr. 234,000 
Le Budget précédent n'allouait qtte. 191,749 

Différence en plus. . 42,660 

Dans les développemens du Budget ( pag. 74 ), ce crédit est divisé comme 
suit : 

A. Encouragemens,, souscriptions, achats . -s fr. 80,000 
B. Académie des sciences et belles-lettres. 12)000 
C. Musée <les arts et de l'industrie . . . . 25.,000 
D. Observatoire astronomique . . . 14,500 
E. Bihliothéque des manuscrits de l'État, dite des 

<focs de Bourqoqne . . . . . . . . . 15,000 
F. Académies et écoles des beaux-arts : 

D'Anvers. 
De Bruges . 
De Bruxelles 
De Liége. 
De Gand. 
Médailles, 

. . 15,i()O 
~00 
8,000 
8,000 
4,000 
1)800 

G. 
H. 
I. 
J. 
K. 

Fr. 41,900 

Conservatoire de musique de Bruxelles • 
Conservatoire de musique de Liége. . 
Publication des Chronique Belges inédites . 
Formation d'une collection d)anciennes armes. 
Commission des monumens du pays . . . . 

41,900 

14,000 
10,000 
8,000 

10.,000 
4,000 

TOTAL, • . fr. 234,000 

C'est dans l'ordre de cette division que l'examen de la section centrale 
a eu lieu. 

Litt. A. -A l'occasion de ce littera , pour lequel il est demandé une somme 
de 80,000 fr., la section centrale a été saisie , postérieurement à la présentation 
du Budget, d'une proposition nouvelle tendante à ce que ce Iittera soit aug­ 
menté de 2~,000 fi:. 
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Cette proposition est faite en suite d'un rapport <le la commission directrice 
de l'exposition des objets <l'art, par lequel elle demande qu'une somme <le 
70,000 fr. soit consacrée aux achats à faire à l'exposition de 1836.., et aux en­ 
coura5emens à donner aux artistes. 
Il est nécessaire, <lit l\1. le Ministre, que le Gouvernement ait 1l. sa disposi­ 

tion des moyens d'cncourngernent plus efficaces qne ceux dont , just1u'à cc 
jour, il a pu faim usage, si l'on veut donner une impulsion réellement utile 
aux beaux-arts. Tout porte à croire que l'ex positiou de 1836 sera plus In-il­ 
lante que la précédcnte , tant pour le nombre <les objets CJUÎ y figureront, que 
par le mérite <listiugu6 <les ar-tistcs qui se proposent de l'embellir de leurs pro­ 
ductions. IL serait à regretter que le Gouvernement fùt obligé <le se restrein­ 
dre à quelques achats ou enconragemens. 

Comme on ne doit pas perdre de vue que la Belgique est encore obligée de 
supporter des charges extraor-dinaires , et que l'économie Joit être consultée 
dans toutes les dépenses, cette consitlération l'a <létet·miné à restreindre la 
propusition de la commission. Il pense qu'avec 50,000 francs il pourra satis­ 
faire aux désirs des amis <les arts ù'une manière convenable, eu éga1·d aux: 
circonstances présentes. 

Comme il pourra employer, à cet objet, une somme de 25,000 fr. sur le 
crédit de 80,000 fr. qui est demandé au litt. A, il lui suffirait d'un crédit sup­ 
plémentaire de 25)000 fr. 

Cette majoration ayant été mise aux voix dans la section centrale, elle y a 
été rejetée par quatre voix contre deux, un membre s'étant abstenu. 
Mais, sur la proposition d'un membre Je majorer le litt. A de H>JOOO fr., 

cette proposition a été adoptée par cinq voix contre une. 
Il y aura donc lieu d'augmenter le chiffre de l'art. }er du chapitre 12 de 

15,000 fr. 

Litt. B. -Académie des sciences et belles-Iettres, fr. 12,000. 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 

Litt, C. - Musée des arts et de l'industrie, fr. 25,000. 

Admis par toutes les seetions ; la deuxième, cependant, voudrait la j usti­ 
fication de l'emploi qui a été fait du crédit précédent. Il a été répondu que 
la majeure partie des sommes allouées en 1835, pour le musée de l'État, a 
été mise à la disposition de l'administration à charge d'en rendre compte. Ces 
comptes 11' étant pas encore parvenus, l'on ne peut satisfaire à la demande de 
la deuxième section. Voir au surplus le rapport sur le Budget de l'année 
dernière. 
La section centrale adopte. 

Litt. D. - Observatoire astronomique , fr. 14,500. 

Les sections ont également admis ce crédit, et sur la demande de la 
deuxième section de détails sur l'emploi du crédit de 1836, il a été fait la 
même réponse qu'au Iittera précédent. 

10 
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Dans la section centrale, un membre a propose <l'élever à 18,000 francs le 
crédit en faveur <le l'observatoire astronomique; il a développé les motifs d{' 
cette proposition, qui n'a point été admise, 
Lu section centrale a adopté le crédit demandé. 

Litt. E. - Bibiiotliéouc des ma n userits de t'E'tat.) dite <les ducs de 
Bourgogne, fr. 15,000. 

Admis par toutes les sections; mais la deuxième toutefois désire connaitre 
l'emploi qui a été fait du crédit de 1835. 
Même réponse à cet égard (Ille SUL' les lit tern qni précèdent. 
Ln section centrale a adopté le crédit demandé. 

Litt. F. - Académi'e et ëcolc dcs beaum-arts , fr. 41,000. 

Alloué par les sections, sauf la deuxième, qui ne vote que l'allocation du 
Budget précédeut ; elle ne comprend pas bien les explications qui appuient 
cette majoration. 
La section centrale ayant remarqué que des subsides sont proposés en 

faveur d'académies qui ne figuraient pas au Budget précédent, et sur l'obser­ 
vation de deux membres qu'il existait cl 'autres académies, telles qu'à Alost et 
Audenaerde, ayant droit à un subaide , a demandé des explications à cet 
égard et en général sur la majoration. 
Les académies pour lesquelles des subsides sont proposés pour la première 

fois .sont celles de Gand et Je Liége. Des pièces ont été produites, destinées à 
mettre la section éentr-ale à même d'apprécier l'utilité <le ces subsides, 
La majoration demandée pour l'académie de Bruxelles est justifiée, clans 

l'opinion du .Gouvernement, par la nécessité <le donner à cet institution une 
organisation complète, <ligne de la capitale et du pays. Les développemens 
à cet égard se trouvent dans les pièces communiquées à la section centrale. 
Il y a dans le royaume quatorze académies et écoles de dessin et d'archi­ 

tecture, comme celles d'Alost et d'Au<lenaerde, qui ne reçoivent pas de 
subsides de l'État. Deux professeurs seulement sont chargés à Alost et le même 
nombre à Audenaerde, de l'enseignement? tandis que dans tontes les insti­ 
tutions qui reçoivent des subsides du Gouvernement, ce nombre varie de 
dix à quinze. Les dépenses annuelles de l'académie d'Alost montent à peine à 
1.,500 francs; les dépenses des académies subsidiées par l'État sont de dix à 
vingt fois cette somme; l'académie d'Alost a reçu l'année dernière cinq mé­ 
dailles en argent du Gouvernement pour être distribuées à ses meilleurs élèves; 
l'académie d) Audenaerde en a reçu c1uatre. 
Les branches enseignées ou à enseigner dans les académies d'Anvers, 

13ruges, Bruxelles, Gand et Liége sont : 1 ° le dessin; 2° la sculpture; 3° la 
gravure; 4° I'arehitecture ; 5° la peinture; 6° la littérature et les antiquités; 
7° la géométrie et la physique mécanique; 8° le dessin linéaire ; 9° l'archéologie 
et l'anatomie appliquées au dessin. 

D'après ces observations, la section centrale a adopté le crfidit proposé , 
par six voix contre une. 
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Lin. G. - Conservatoire de musique de Bruœeiics , fr. 14,000. 
Admis par les sections, excepté la deuxième, qui n'alloue c1ue 10,000 fran('~. 
La section centrale, par quatre voix contre trois, a mloplé le crédit demandé. 

Litt. li. - Conseruatoire de musique de Licge > fr. 10,000. 

AJopté par toutes les sections et par la section ceuti-ale , 

Litt. I. ~ Publication des Chroniques befgr's inedites , fr. 8,000. 

Adopté par les sections et par la section centrale. 
Le l'apport au Roi et l'arrêté concernant la commission <les Chroniques se 

trouvent dam, le Moniteur <ln 24 juillet 1834> n° 205. 
Les procès-verbaux de celte commission ont été communiqués à la section 

centrale. 

Litt. J. - Fo,rmalion d'une c oilection d'anciennes armes , d'cl7·mu­ 
res, etc. , fr. 10,000. 

Rejeté par toutes les sections et par la section centrale; il y aura lien de 
diminuer jusqu'à concurrence de fr. 10,000 le chiffre de l'article 1 cr du Budget. 

Litt. K. - Commission des mon.unums dit pavs, fr. 4000. 

Adopté par toutes les sections , excepté par la première, qui propose le 
chiffre de 20,000 fr. 
La section centrale, avant <le se prononcer, a demandé des renseignemens 

sur ce littera. M. le Ministre a communiqué à la section centrale l'arrêté 
par lequel la commission des monumens a été instituée. Cette commission, 
ajoute~t-il, a eu <le fréquentes réunions, et a examiné environ 150 affajres. 
Tous les plans pour la constr-uction ou 1a reconstruction d'églises, ou édifices 
publics lui sont soumis; elle les approuve, les modifie ou les change même en­ 
tièrement, en en faisant faire de nouveaux selon le besoin. Plusieurs membres 
aJant leur résidence à une assez grande distance de la capitale, il est jusle et 
indispensable de leur allouer des indemnités. Cette commission ayant été 
créée postérieurement à ]a présentation du Budget <le 1835, une allocation 
spéciale ne lui a pas été faite à ce Budget. 
Par la majoration opérée sur le littera K, il y a lieu d'augmenter le chiffre 

de l'article Jer, chapitre XII, de 15,000 francs, et par la réduction faite sur le 
littera J, il y a lieu de le diminuer de 10,000 francs. 
En conséquence, le chiffre de l'article Jer, chapitre XII, est fixé à 239,000 fr. 

ART. 2. - Primes et encoiwagemens aux arts et à l'industrie , aux termes de 
{a loi du 25 fanvier 1817, sur les fonds provenant des droits des brevets et 
fraü occasionés par la déliorance de ces breuets , fr. 10,000. 

Comme au Budget précédent. 

Alloué par toutes les sections; la troisième exprime le vœu d'un chan- 
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gement de légi.,Jation sur les brevets, et la sixième pense que cette dépem.c• 
.devrait être transfér éo daus les <lépem,es pour ordre. 

Adoptô par ln section centrale. 

ART. 3. - Service de santé) fr. 45,000. 
Même proposition qu'au Bn<lget précédent. 

Toutes les bections ont adopté ce crédit ; la première, néanmoins, (t 
regret, vu le peu cl'empres.,ement que le Gouvernement met à s'occuper de 
la révision de la légiblation sut· le service <le santé, et surtout <le la réor­ 
ganisatjon des comm issions médicales provinciales, contre lesquelles tle~ 
réclamations ont été faileti à <li verses reprises. Elle appelle sue ce point l'at­ 
tention de la section centrale. 
La section centl'[ile étau t informée que le Gouvernement s'occupe <le cet 

objet, a adopté le crédit demandé. 

CHA PITRE XIII. 

ARCHIVES DU l\.OYAUME, 

ARTICLE PR1:rnrnR. - Frais d'administration. - Personnel , fr. 19,400. 
MA '<l' ' B l ' '<l eme cre 1t qu au ut get p1·ece ent, 

Toutes les •. sections ont adopté la proposition. 

Adopté. 

ART. 2. - Matériel, fr. 2,600. 
Même chiffre qu'au .Budget précédent. 

Alloué sans observation par toutes les sections et par la section centrale. 
A la suite de cet article, mais dans les développemens <lu Budget seu­ 

lement, tie trouve ce texte : Frais de translation des archives à {a porte de 
Hal , et appropriation de ce focal. MÉMOIRE. 

Cepcnùant, il avait été affecté à cet objet, en 1835, un crédit de 30,000 
francs. 
~a section centr-ale a réclamé des explications. 
Il a été répondu que cette translation, indispensable même pour la sûreté 

des archives, et vivement réclamée par le Ministère de la Justice 7 n'a pu s'ef­ 
fectuer jusqu'à ce jour, par suite de l'opposition de la régence de Bruxelles , 
qui conteste au Gou-vernement le droit de se servir de la porte de Hal. 
Le Gouvernement n'attend que la décision de la régence sur les dernières 
propositions d'accommodement qui lui ont été faites ponr prendre un parti 
définitif. 

AnT, 3. - Anliives de i'État dans les provinces ( traitemens des conseruateurs 
et autres dépenses), fr. 6,800. 

Même allocation qu'au Budget précédent. 

Adopté sans observation par toutes les sections et par la section centrale. 
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An·r 4. - Frais d'impression des inventaires des arcùires apporten ant à 
I,' Jtta t., fr. 1,000. 

Comme au Budget précédent. 

Alloué par toutes les sections et par la section centrale. 

A1tT. 5. - Frais d'inspection des arcliives dans les prouinces , et (mis de recouvre­ 
ment des archives manquantes; indemnités pour cession tt t'J}tat de documens pro­ 
ucuant des archives et tom bes dans des mains priuecs ; frais de copie des doeu- 
mens concertumi i'ln.'stofre nationale existant à l'étmnger. fr. 3,500 

Le 13mlget précédent n'allouait que. . 1,00() 

Différence en plus. 

Les prernière , troisième, quatrième et sixième sections ont admis la majora­ 
tion; les deuxième et cinquième l'ont rejetée. 

La section centrale a demandé des explications. 
Le Gouvernement, a répondu M. le Ministre, s'est assuré <pic les événem ens 

politiques survenus 11 la fin <lu dernier siècle ont fait tomber entre les mains 
<le particuliers un assez grand nombre d'archives nppai-Ieuant à l'État, et dont 
ils ne cousentent à le remettre en possession c1ue moycn nunt une indemnité 
qui les <lé<lommage des dépenses qu'ils ont faites pour les acquérir ou pour en 
assurer la conservation. C'est de cette manière que le "Ministère est parvenu à 
récupérer pour une somme <le 425 francs, les chartes et titres de l'ancienne 
ahhay e de St.-Trond, qui se trouvaient déposés <lans les environs de Dussel­ 
dorf depuis plus de trente ans, et qu'il espère fai1·c successivement rentrer 
aux archives pour des sommes également peu considérublcs , une foule d'au­ 
h'E'S documens que l'on reg1·ette de ne pas y trouver. 
Prumi ceux <le ces documens <lont le Ministère négocie en ce moment la 

restitution , se trouvent une collection d'arr-hivcs provenant du <lernie1· prince 
de Liége, et 330 chartes de l'ancienne abbaye du Parc-des- Dames, près de 
Louvain, destinées à compléter la collection de ces chartes qui repose au 
dépôt <les archives <le l'État. 
D'un autre côté, plusieurs villes de France et <l'Allemagne possèdent d'an­ 

cicnnes archives de notr-e pays, très-précieuses pour l'histoire nationale, mais 
que nous ne sommes plus en droit <le réclamer aujoui-d'hui, Les résultats utiles 
que la communication (le ces documens peut avoir pour les différentes puhli­ 
cations liistoriques , dont on s'occupe dans le royaume, a suggéré au Gouver­ 
nement la pensée Je se procurer successivement une copie des pièces les plus 
importantes qne renferment ces archives, et d'en faire ainsi jouir notre pays; 
c'est de la sorte qu'a procédé le Gouvernement français, lorsque, dans le der­ 
nier siècle, il conçut le dessein <le rnssemhler les monumens cle l'histoire de la 
monarchie, et son exemple a été suivi par l'Angleterre. De même, en 1770 et 
1771, le Gouvernement autrichien, qui n'était pas prodïgue de ses deniers dans 
l'intérêt <le la Belgique, dépensa au delà clc 50,000 florins pour l'obtention. 
des papiers <le Lille) et la copie des pièces dont on ne lui remit pas les ori­ 
gmaux. 

l I 
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L'extrême modicité de la somme précédemment votée pour cet objet , a plus 
d'une fois, dit Je Ministre, arrêté le Gouvernement dans des recherches dont 
il pouvait se promettre un heureux résultat. 
Ind<.~pendnmment <les renseignernens qui précèdent, M. le Ministre a remis 

à la section centrale copie d'une lettre de l\f. l'archiviste du royaume concer­ 
nant l'objet dont il s'agit. 
La section centrale n'a pas encore été satisfaite <le ces explications; elle a 

cru devoir demander si la commission chargée de la publication des Chroniques 
avait été consultée; il a été répondu qu'elle ne l'avait pas été sur la majoration; 
mais elle le sera lorsqu'il pourra s'agir <le faire prendre <les copies de documens 
relatifs à l'histoire nationale, existant dans notre pays ou à I'étranger, 

Après avoir obtenu ces éclaircissemens , la section centrale a adopté le 
crédit demandé. 

CHAPITRE XIV. 

FtTES ISA.'l'IONALES. 

ARTICLE UNIQUE. -Frais de cêlébraliot: des fêtes nationales J fr. 50,000. 
Même allocation qu'au Budget précédent. 

Les première, deuxième, troisième et quatrième sections ont adopté la pro­ 
position ; dans la cinquième, il y a eu <li vision sans majorité pour les chiffi·es 
de 50, 40 et 30 mille francs; la sixième n'a voté que 30 mille francs; la deuxième 
section a demandé l'emploi qui avait été fait du crédit alloué l'année précédente. 
Le crédit de 50 )000 francs, alloué au Budget de 1835 pour les fêtes natio­ 

nales, a été employé aux dépenses mentionnées ci-après: 
Te deum pour l'anniversaire <le l'inauguration du roi; service funèbre, anni­ 

versaire des journées de septembre; courses de chevaux; feu d'artifice; illu­ 
mination de la Place des Martyrs; concours d'harmonie; idem. d'arbalète; 
idem du tir-à-l'arc; idem du tir à l'arquehuse ; te deum du 16 décembre 1835. 

On a dû apporter la plus grande économie possible dans ces diverses dé­ 
penses, pour ne pas dépasser l'allocation qui sera, à quelques francs près, en­ 
tièrement absorbée. 
La section centrale adopte. 

CHAPITRE XV. 

RÉCOMPENSES HONORIFIQUES ET PÉCUNIAlR.ES, 

ARTICLE UtUQUE. - Médaiftes ou récompenses pour actes de dévouement 
et d'humanité, fr. 10,000. 

Même crédit que celui alloué au Budget précédent. 

Alloué sans observation. 
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CHAPITRE XVI. 

ST AT I s r I QUE G É NÉ 1:\. ALE, 

AnTICLE UNIQUE, - Frais de publication des travaux de la direction de la statis­ 
tique générale, fr. 2,540. 

Comme uu Budget antérieur. 
Alloué sans observation. 

CHAPITRE XVII. 

FRAIS DE POLICE, 

lYlesure de sûret« pubiique , fr. 80JOOO. 
Même allocation qu'au Budget précédent. 

Les deuxième , quatrième , cinquième et sixième sections ont admis le 
chiffre proposé; les première et troisième n'ont voté que 50,000 francs. 

La section centrale a adopté le crédit demandé, par quatre voix contre une. 

CHAPITRE X VIII. 

DÉPENSES IMPR.ÉVUES, 

ARTICLE UNIQUE. - C1·édit ouvert pour les dépenses imprévues, fr. 50,000. 
Même allocation qu'au Budget antérieur. 

Alloué sans observation. 

..tfcquisition de t'amphitltéâ.tre et des estrades élevés en 1834., dans le local des 
Au9ustins, fr. 13,380. 

Le Gouvernement, vers la fin de 1835, a présenté un projet de loi ten­ 
dant à obtenir un crédit supplémentaire, pour l'acquisition des objets ci-d~ssus 
mentionnés, 

Bien que la commission qui avait été chargée de l'examen de cette demande 
de crédit supplémentaire, eût été unanime pour I'accorder , ln Chambre a 
cru devoir l'ajourner, et la renvoyer à la section centrale ponr le Budget de 
1836, parce que des doutes se sont élevés si le local des Augustins était une 
propriété de l'État ou du culte, ce qui est en contestation. 

AujOL1rd'hui le Ministre, reproduisant sa demande avec certaines modifica­ 
tions, a soumis à la section centrale le dossier relatif à la contestation, avec 
la dissertation suivante: 
L'ancienne église des Augustins, en cette ville, après avoir servi d'abord 

à l'exercice du culte catholique, puis à l'exercice <lu culte protestant, se 
trouve actuellement sans emploi déterminé entre les mains du Gouvernement . 
L'archevêque de Malines, sur la demande du conseil <le fabrique de l'église 

de Finistère, réclame cet édifice comme ayant été donné au culte catholique 
et érigé en église annexe, par décret du 9 messidor an XIII. 
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Le consistoire protestant la revendique également comme ayant cité donnée 
nu culte protrs!m1t sous le Gouvernement précédent. 

Crr; prétcut,ons opposées n'ont paru au Gouvernement ni l'une ni l'autre 
suûlsnmment é tahlies. 
L'église des Augustins, dit-il, propr iété domaniale, a effectivement été, 

par décret du 9 messidor an XIII, mise à la d ispositio n de l'archevêque de 
Malines, et é1·igée e n annexe. l< Tl est pcrmis , C$t-il dit i1 l'art. Jc1, conformé­ 
)> ment li la <lcrnnndc c1c M. l'archevêque de l\folinrs, de faire exercer le culte 
)1 chus l'église iles ci-devant Augustins à Bruxelles, département de la Dyle. )) 

l\Iais, d'après ces ex pr-essions , le décret, dnus l'opinion du GouvernetrH•nt, 
ne semble pns avoir opéré une CCi,!>ÎOn de propriété , et semble plutôt 1,'être 
borné 11 permettre I'ex ercice <lu culte Jans un édifice dont l'État conscr vuit 
la propriété., quoique l'usage eu frît conçédé à titre d'annexe à la par oivse <le 
Notre-Dame de Fmist èr-e , aux termes <le l'article 2 du<lit décret. 
Pour établir son droit <le propriété, le consistoire, à son tour, devrait 

d'ahor<l, dans l'opinion <ln Gouvernement, prouver <[tle l'arrêté qui a affecté 
cette église li l'exercice du culte réformé, a effectué une aliénation au profit de 
('e culte, et, en second lieu, qu'aux termes <les lois constitutionnelles d'alors, 
le roi Guillaume avait le droit <l'aliéner une propriété de l'État. 
Il conviendrait peut-être encore <l'examiner jusqu'à quel point la cornmu­ 

nauté franç,1i1ie-alleman<le a d roit et qualité poul' se substituer à l'ancienne 
commnuauté hollandaise, qui avait la jouissance <le celte église. 

L'administration de Li ville de Bruxelles allègL1e que cet édifice n'a ja­ 
mais cessé de figurer et fi3ure encore sur les sommiers des dornaines. 1 ! 
semble résulter <l<' cette circonstance, selon le Gouvernement actuel, fftt'anx 
yeux <l? l'ancien Gouvernement, ni le décret impérial du 9 messidor an X[Il, 
ni l'an êté que lui-même avait pris en faveur <les protes tans, ne constituaien t 
une aliénation. 

D'après ce qui précède , le Gouvernement, <lit :M. le Ministre, doit 1ie croire 
fondé ù regal'der jusqu'à preuve contraire, l'ancienne égfo.,e des Augustin., 
comme une propriété <le l'tlat. 

Cependant, dit .M. le Ministre , rien n'est encore définitivement arrêté sur 
l'emploi futur de cet édifice. 
Le Gouvernement n'a pas cru devoi r céder cette église au culte catholique 1 

parce qu'il lui a paru, en suite de l'avis du collége de Régence de Bruxelles 
et de la députation <les États, (Jlle le besoin ne s'en faisait pas sentir pour 
l'exercice du culte. 
Il n'a pas pensé non plus devoir assigneP une destination définitive, étran­ 

gère au culte, à un édifice dont la propriété lui était contestée. Jusqu'à 
présent il s'est hor né à l'employer pour <les cérémonies public1ues, telles que 
distributions <le prix, de mé<lailles, etc. 
Un amphithéûtr-e et des estrades ont été é levés dans ce hâtiment , pour le 

concert qui s'y est donné en 1834. Le propriétaire des mntériaux se proposait 
de les retirer et de leur donner un autre emploi, mais il a consenti à les céder 
au Gouvernement pour la somme <le 8,200 francs. 

Cette acquisition, dans la pensée du Gouvernement, ne préjuge absolument 
rien sur la destination future de l'ancienne église des Augustins; sil est trouvé 
juste ou convenable <le la rendre à l'exercice du culte, ces bois vaudront 
toujours le prix d'acquisition, 
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Supposât-on que ce bâtiment fût reconnu une propriété <le I'État , il ne 
serait pas difficile de lui conserver son usage actuel , et de procurer it ceux 
qui le réclament pour le cuite catho lique , si leurs titres sont jugés mieux 
fondés que ceux des protestans , le principal résultat qu'ils se 1woposcnt d'ob­ 
tenir. Ce local serait surtout désiré dnns le but d'y établir une école domi­ 
nicalo. 

Dans tous les cas, observe le Ministre, si la Chambre ne croyait pas devoir 
voter les 8,200 francs ci-dessus mentionnés, il serait toujours nécessaire 
d'obtenir un crédit de 5,680 francs, pour payer les frais de construction. Ce-; 
deux sommes réunies montent à 13,880 francs, qui ont fait l'objet de la dis- 

. . ' l .... 1 b cussron aiournee par a C iam re, 
La section centrale, avant. de délibérer sur la demande de crédit, la seule 

dont elle 'soit saisie; a cru cependant devoir jeter un coup d'œii sur la lé­ 
gislation relative aux édifices supprimés, anciennement destinés nu culte. 
La convention entre le Gotnei-ncment. français et le Saint-Siége du 9 messidor 

an XII portait, art. 12, CJlle t( toutes les églises métropolitaines, cathédrales, 
» paroissiales et antres non aliénées, nécessaires au culte, seront remises à la 
J) disposition des évêques. l> 

Cette convention a été suivie de la loi du 18 germinal an X, qui, article 75, 
dispose que '< les édifices anciennement destinés au culte catholique) actuel­ 
)) lement dans les mains de la nation , à raison d'un édifice pm· cure et pa1· 
JJ succursale , seront remis à la disposition <les évêques, par arrêté <lu préfet 
» du département. >J 

C'est sous l'empire <le cette loi que, par <lécret du 9 messidor an XIII, 
l'église des Augustins a été mise à la disposition de l'archevêque de Malines, 
et érigée en annexe de l'église de Finistère. 
De ce que la loi de germinal ne restituait au culte qu'un édifice par cure 

et par succursale, que l'église des Augustins n'est pas succursale, le Gou­ 
vernement actuel semble conclure que le décret du 9 messidor an XJII, 
d'après ses expressions, n'a pas opéré une cession de propriété, mais s'est 
borné à permettre l'exercice <lu culte dans un édifice dont l'.État conser-v ait 
la propriété, quoique l'usage en frît concédé à titre d'annexe tt fa paroisse 
de Finistère. 
Mais ne peut-on pas répondre à cette argumentation par la dispostion de 

l'article 1 cr du décret du 30 mai 18'16, qui dispose cc que les églises et pres­ 
>> bytères qui, par suite de l'organisation ecclésiastique, seront supprimés, 
)J font partie des biens restitués aux fabriques, et sont réunis à celles des 
JJ cures et succursales dans ['nrr-ondissament desquelles ils seront situés, et 
)> qu'ils pourront être échangés, loués ou aliénés au profit des églises et des 
>> presbytères des chefs-lieux. JJ 

Quoi qu'il en soit, ]a section centrale a délibéré sur le crédit demandé, et, 
par les considérations que rien n'est encore arrêté sur l'emploi futur de l'église 
des Augustins; que, dans l'opinion. du Gouvernement et dans celle de la section 
centrale, la demande de crédit ne préjuge absolument rien sur la destination 
future de cet édifice; qu'il ne s'agit pas dans l'état actuel des choses de donner 
à un édifice contesté une destination étrangère au culte; qu'il ne serait pas dif­ 
ficile de conserver son usage et de le rendre soit au culte catholique, soit au 
culte protestant., si le titre de l'un est mieux justifié que celui <le l'autre; que 

I 2 
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1,: besoin de cet édifice ne paraît pas se faire sentir pour l'un ni pour l'autre de 
ces cultes, la section centrale estime qu'il y u lieu de voter le crédit demandé , 
soit comme crédit supplémentaire !!UÎ~ Budget de 1835, conformément aux 
conclusions <le la commission qui a été chargée de l'examen du projet de loi 
présenté à l'effet d'obtenir ce crédit supplémentaire, soit dans le Budget 
de 1836 , en y introduisant un nouvel article . 

Je termine la tâche qui m'a été imposée, en vous présentant le résumé des 
propositions de la section centrale en regard de celles du Gouvernement. 

. Bruxelles Je 26 janvier 1836. 

le Rapporteur , 

lllILCA.l't.lPS. 

Le président, 

Ri\15,En. 
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PRO.TET DE LOI. 

' 

Nous avons, clecommunaccordavec les Chambres, décrété 
et Nous ordonnons ce qui suit : 

A1t TI CLE Prœxnœ , 

Le Budget du Département de I'Intérieur , pour l'exercice 
18,36, est fixé a la somme <le dix millions, huit. cent et un mille, 
quarante-huit francs , dix centimes (fr. 10,801,048 1Oc".) 

Mandons et ordonnons, etc. 

... .,.... 
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FllOPOSITIONS DU GOUVEllNEMENT. 

- - - W¼.\. - -·· - 
DÉSIGNATION DES DÉPENSES. 

cntnrrs 
}l(H tês 

A u utn >G E1', 

CRÉDITS 

nisri1nrtYll!IE~'f 

Ill '1.1 N1,ls. 

TOTAL. 

CUAPITHE J>P.K\IIElL 
Ad111inistration centrale, 

Art. l. Traitement du ~linistrc. 

- 2. Id, den f'onctiuunaires, employés 
et gens <le service • • 

3. l\latéricl 
,._ Frais de drplaCC'i\H.'.llt 

CllAP1THE li. 
Pensions et secours. 

1. Pensiuns il accorder à des fonctionnaires 
ou employés. • 

'.2. Secours , continuntion ou ~11 ancc de 
pc!H,Îons il nccor'dcr par le Gouverne­ 
mcnl Ù d'nnciens ciuplo yés ]Jl'lrrcs 111H 

Indes nu ci-devant (àoun·1·11em::11t <les 
Pays-Bas ou ù leurs veuves • 

3. Secours :i des employés , ou veuves 
d'employés qui, sans avoir droit a la 
pension , ont néanmoins dr-s ti tres à 
l'obtention d'une pension il raison d'une 
position malheureuse 

- 4. Secours aux légionnaires uéoessi re ux 

CHAPITRE m. 
1. Province 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
ld. 
Id. 

'.2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 

-- 10. 

d'Anvers . 
clu Brabant 
de la Flandre occidentnle . 
de la Flandre orrcntalc 
du Hainaut • • 
de Liége • • • 
du Limbourg. 
du Luxembourg. 
de Nmuur. 

Fruis du tournée des cuuuuissnircs de 
drstricts • • 

CllAPlTRE IV. 
Instruction publique, 

Arl. 1. Universités 
- 2. Frais de l'école industrielle de Gand, 
- 3. Traitement et autres Irais de l'inspecteur 

des athénées et colléges el de son commis, 

4. Subsides annuels aux athénées et col- 
léges . • • • • • • 

- o, Indemnité aux professeurs démission­ 
nés dans les athénées et collégcs 

- o. Instruouon primaire, • 

7. Subside pour l'instruction <les 
et des sourds-muets. 

aveugles 

Â. IIEPORTER 

21,000 » 

IU0,2.20 ,, 

':U,000 ,, 

, 2,000 " 

8,000 M 

9,127 46 

6,000 » 

4!S,000 » 

121,!577 ,, 
]3},!S_2)j Il 

H0,lo7 ,, 
Hn,34:3 li 

1.43,o::>7 li 

102,030 li 

119,Gio » 
136,800 Il 

109,oUB » 

18,oOO » 

/18:1,800 Il 

10,000 )1 

8,800 u 

9!5,300 n 

o,000 Il 

'.200,000 " 

~o,ooo " 

,. 

" 

)1 

" 

)) 

" 
li 

" 
li 

)) 

)t 

1) 

" 
li 

1) 

1, 

)1 

)l 

)l 

1l 

)) 

)) 

)) 

)) 

" 

" 

Il 

lt 

)1 

" 

11 

" 

Il 

21,000 .' 

180,'.2:W ,, 
24,000 " 
2,000 , 

8,000 n 

U, 127 -Hl 

(i ,000 » 

1115,000 )) , 

1 

~27,220 Jl 

121 ,r:,11 ,, 
130,IS.25 » 
140,1!$7 Il 

1-45,343 )l 

l-13,1557 ,, 
132,0:J0 u) 1,197,672 » 
119,6715 ,, 
136,800 ,, 
109,508 " 

18,o0O ,, 

483,800 » 

10,000 )1 

8,800 Il 

9o,300 n 

0,000 " 
215!>,000 11 

20,000 11 

) 60,127 46 

877,900 " 

2,370,919 -46 Il )l 2,370,910 46 
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PROPOSITIONS DE LA .SECTION CEl\'fRALE. 

DÊSlG.~A.TION IJES l>ÉPENSES. 
Cl\.É.])11S Obse. tuttons, TOTAL. \!AJOn \ 1 !011', I\ÉIILl 1 ION. 

PROPOSLS, 

1 . 

1 

& .. 

- - 21,000 " 

~ . - - 180,220 "l 2.27,220 )l 

- - :U,000 li 

- -- 2,000 li 

- - 8,000 li 1 

1 

1 

- - 9,1'.27 4U 
(Fi.G.27 h6 

- - 4,600 " " 1,000 Il 

- - 4o;OCO " )) Il 

- - 121,1577 )l 

- - 12[\ ,!52!5 )1 2,000 )) " - - 140,157 " - - t.44,8i3 li oOO li " - - 14:3,15157 " ·- - 131,730 " 1,191,872 300 " » - - 116 ,67:5 " 3,000 li 

- - 13G,800 )) - - 109,508 )) 

- - 18,o0O Il 

- - 478,800 )) ~ li 1:j,O00 Il 

- - 10,000 )l 

Frni~ d'insp, des athén, et collcg, 2,500 li ll ll 6,300 ll 

- - os.soo )) 806,600 )) 

- - li,000 ll 

- -- ~o!i,ooo li 

- - 29,000 " 

2,302,319 .rn 2,3!52,319 46 Jl iseoo li 
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PROPOSITIONS DU GOUVEllNl!~l\1ENT. 

Dl~SIGNATION DES DÉPENSES. 

CRÉDITS 

flOLlcs 

AU llllnr~E'I'. 

CRÉDITS 

TOTAL. 

filèl'OR'l'S. 

CHA PITRE VI. 

CUAPITRE IX. 

T'raoau» publics, 

Art. 1. Routes . 
- '2. Canaux et rivières 
- 3. Ports et côtes. 

- 4. Phares et fanaux. 
- l:S. Polders. 
- 6. Bàtimcns civils 

- 7. Personnel • 

CHAPITRE X. 

- Ilniq, Service des mines • 

l. Eucourugemens à 
commerce. • 

- 2. Secours maritimes • 

- 3. Poche nationale • • 

- 4. Agric11huro • • • • 

CHAPITRE V. 

Cultes. 

l. Culte catholique . 

2. Culle protostaut • • • • • 
- 3. l)épcnsrs nrriériées Je cc culte pend au t 

l'anni\11 rn:H . . 
-1. Culte israélite 

lS. Secours 

Ga rcl.e cioiqu«. 

- Uniq. Fru is de voynGes l't d'administration 
et réparation et entretien d'armes • 

C!JHITRE VII. 
- Uniq. Impression des listes alphabétiques 

pour l'ruseriptiou des miliciens • 

CHAPITRE vm. 
- Uniq. Subsides aux vi lies et. communes dont 

les 1•evenus sont msuffisans . • 

. . . . 

. . . 

CHA.PITRE xr. 
Industrie, eommerce , agriculture. 

l'industrie et nu 

... 
. . . 
. . . . . 

A REPORTER 

)) 

3,39:l,0OO ,, 1 » 

80,000 Il 1 !1 

,. 
1
0,000 » 

10,000 li » 

60,000 li 1 " 

2!:i,000 n 

2,000 » 

20,000 li 

'.2,200,000 li 

ol l,IHO u 

280,;iB!J 11 

l l ,701~ u 

:2!50,000 ,. 
2./5,000 li 

304,880 Il 

8!:l,410 n 

210,000 li 

40,00Q Il 

.40,000 li 

3Gl:i,l'i00 » 

li 

)) 

li 

li 

li 

Il 

li 

)) 

)) 

li 

li 

Il 

" 
Il 

'' 

" 

" 

,, 

)1 

n 

" 

)) 

li - 

n 

)) 

2,370,01!) /4G i 2,3i0,VIO ,rn 

3,39':2,000 ,, ) • 
80:000 ,, ( · 

0,000 JI 

1
3,til.7,~oo ,, 

10,000 1) 

60,000 ,. 
! 

25,000 " 

:2,000 11 

20,000 ,, 

2,200,000 » 
!511,lilO 11 

'280,585 » 

1 I, 704 u 

2:so,000 ,, 
2is,ooo 11 

304,880 ~ 

89,410 n 

220,000 » 

401000 JI 

40,000 li 

36a,!:iO0 li 

2l$1ÜÛÜ li 

21000 n 

'.20,000 Il 

3,083,679 ,. 

89,410 

660,000 Il 

►

li i 10,20.4,4oa 4B I 10,304,408 46 
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PROPOSITIONS DE LA SECTION CENTRALE. 

- 

DÉSIGNATION DES PRODUITS. 
CRÉDITS 

TOTAL. MA.JOI\A.TION, 1\ÉDU(,TION, Obsoruat·ion~ 
PROPOSl:S. 

- - 2,31>'.2,319 4B 2,3152,310 46 18,ü00 I} 

-- - 3,392,900 li 

-- - 80,000 tC 

ti,000 li 3,IS-47,90O Il - - 
- - 10,000 ll 

- - 60,000 li 

• - - ss.oco )) !lô,000 ll 

- - 2,000 li 2,000 ,, 

- - so.œo li 20,000 D 

- - ~,200,000 Il 

- - sn.sic )) 

- - 280,585 li 

- - 11,704 Il 3,088,670 n 
' - - 250,000 n 

- - 28,000 )1 8,000 li 

- - 304,880 Il 

- - 89,410 Il 89,410 » 

- - !120,000 li 

- - 40,000 » 

40,000 ess.seo li - - 11 

- - 350,500 Il 37000 » 

10,280,808 -46 10,280,808 -46 3,000 n 23,600 Il 

!!! 
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PROPOSITIONS ])U GOUVERNE:\IENT. 

CRÉDITS CRÉDITS 

JlGSIGNATION DES n(~PENSJ<'.S. riortés MAJORATION, JI. t1nUC'l'ION. DÉFINll'I V Eli bNT TOTAL. 
AU llUDGE"r. DSMANDÉ~. 

Iltl'Ol\TS, 10,'2.00,11011 li tJ,O00 )) 10,304,!108 M3 10,3011,Mnl 4G 

CIIA PIT HE xrr. 
Lettres, sciences et arts ; fonds provenant des bre- 

oets , seroico de sanl«, 

Art. 1. Lettres, sciences et arts ':134,1100 li '.2ll,OOO )l li '209,-400 " 
'2. Primes et. cncouragemens aux arts et à 

,t - 
l'industrio , anx termes de la loi du 
'2!5 janvier Hll 7, sur les fonds provt>nanl 314,400 )) 

des droits de hrevcts , et frais occnsio- 
10,000 nés p:ir ln délivrance de ces brevets . )) )1 )l 10,000 Il 

- 3, Service de santé. . . . 4o,00O )J Il " 411,000 )> 

CHAPITRE XIII. 

- 1. Frais rl'administ ratiou , personnel 19,'100 ,, ,, ,, 10,400 JI 

- 2. l\fatériel . . . 2,600 1) ,, li 2,000 JI 

3. Archives de l'État dans les provinces, ' 
.. 

- 
trnitemens des conscrvat.ours et autres 
dépenses • 6,800 JI • li 6,800 ,, 

- 4. Frnis d'impression des inventaires des ar- 
ehives appartenant à l'Etat • . . • 1,000 " " Il 11000 "1 33,300 ,, 

- o. Frais d'inspection des archives dans les 
provinccs , et frais <le recou vrernent des 
archives mauquantes ; indemnités pour 
cession ù l'Etat de clocumcns provenant 
des archives, et tombés dans des mains 
privées ; frais de copie des documens con- 
cernant l'histoire nationale existant. il 
l'étranger • . . 3,lSOO li ,, " 3,oOO ,, 

CHAPITRE XIV. 
Fêtas nationales. 

-- Uniq. Frais de célébration des fètes natio- 
nalcs, . 00,000 Il " " 00,000 " 00,000 JI 

CUAlllTHE XV. 
Récompense» lion01·ifiquas et pécuniaires, 

- Uniq, l\'lédailles ou récompenses pc;ur actes 
de dévouement et d'humanité . . . 10,000 ,, " " 10,000 Il l0,000 " 

CHAPITRE XVI. 
Statistique géttér'ale. 

- Uniq. Frais de puhlication <les travaux de la 
direction de la statistique géncrale . 2,o40 )) JI Il 2,1540 • 2,!5-40 li 

CfIA.PITIŒ XVII. 
Frais de police. 

- Uniq. l\Iosures de sûreté publique, . . . 80,000 ,, )t " 80,000 ll 80,000 )1 

CHAPITRE XVIII. 
Dépenses imprévues. 

- Uni11. Dépenses imprévues • . . . 150,000 " Il " 150,000 ll so.ooo )J 

TüTo\UX, . . fr. 10,81/4,648 46 30,000 Il " 10,8114,6-48 46 10,844,648 46 
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:PROPOSITIONS DE LA SECTION CENTRALE. 
- 

HÉSIGNATION BES nÉPENSES. 
CRÉDITS 

TOTAL, ~TAJOI\A'fION, J\ÉDUCTWN. Observations. 
PllOPOSÎiS, · 

101280,808 Ml 10,280,808 46 3,000 J) 23,600 J> 

- ·- 239,000 " 239,400 )1 n 20,000 li 

•... 

- - 10,000 J) 10,000 )t 

·- -- 415,000 )1 4o,OOO Il 

- - 19,400 ,, 
- - 2,600 )l 

~ 

- - 6,800 )) 

- - 1,000 ,, 
33,300 l) 

' 

- -- 3,oOO )1 

- - 00,000 l) so.œo ]) 

- - 10,000 )1 10,000 Il 

- - 2,040 Il 2,040 l►

-- -- 80,000 Il 80,000 Il 

- -- 00,000 )) 00,000 li 

l O ,801,0-48 46 1 o, 801,048 46 3,000 \) -43,600 )) 
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ANN1~XE AU N° lin. 

SESSION l 835-l 836. 

= 

ERRAT A au, lfappo1'l de 1'11. Milcn mps sur l,e Budqet (lU, 1'1ini'stèro 
de l' lntérrùmr) ponr 1 H:1o . 

Page 20, ligne 13, au lieu de 7 )39'.2,000 lisez : 3,392,000. 

Ligne :3, en commençcnt <l1.1 bas, au lieu de 2,900 lises : 1,900. 

Page 36, ligne 19, au lieu de l o,000 tisez : W,900. 

Page 39, ligne 1o, an lieu do 40,000 lisez : 41000. 

Page /~!;, ligne 35, au lieu de l 816 lises : 1806. 
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PIÈCES A L'APPUI 

Du rapport eur le Budget du IYlinistère de l'Tntërieur, pour· t'eœercice 1836. 

PERSONNEL. 

Sauf les employés nouveaux, dont l'augmentation successive des affaires et 
du travail (voir la note ai-Jointe) rendrait la nomination nécessaire, le personnel 
du Ministère de l'Intérieur sera composé en 1836 : 

1 ° D'un secrétaire- général. . . . fr. 
2° D'un administrateur de la sûreté publique et d'un direc­ 

teur de l'industrie et du commerce, ayant chacun un traitement 
de 8 .,000 francs . • 
3° D'un chef de division, ingénieur- en chef de 1re classe . 
4° De quatre chefs de division, ayant chacun un traitement 

de 6,000 francs . 
5° D'un chef de division à l'administration de la sûreté pu- 

blique. 
6° D'un directeur de la statistique . 
7° De dix premiers commis, dont le traitement est de. 
80 De trente-neuf seconds et troisièmes commis et commis ré­ 

, dactcurs , dont le traitement est de. 
9° De quatre expéditionnaires de Ire classe, dont le traitement 

est de. 
10° De quinze expéditionnaires de 2e classe à 
11 ° De deux id. surnuméraires 
12° D'un concierge . 
13° De douze huissiers messagers, dont le traitement est de 
14° De deux hommes de peine, dont le traitement est de . 
15° De quatre nettoyeuses à 550 francs par an 

TOTAL fr. 

8,400 )) 

16,000 )) 
6,300 )l 

5.,000 )) 
4,200 )) 

27,320 )l 

58,145 )) 

4,050 l) 

10,700 n 

800 )) 
1.,050 )) 

11,760 )) 
1,600 )) 
2,200 )) 

181,525 )) 
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·-~- 

BUREAU D'EXPÉDITION. 

PIÈCES I~X PÉDJÉES EN 1835. NOI\fDRE TOTAL. 

Dépêches, circulaires, instructions, arrêtés ministé- 
riels. . . • . 

Rapports au Roi, el arrêtés Royaux. . 

35,600 

3,254 

38,854 

N.B. Ne sont point comprises clans ces 38,854 pièces, les annexes en copies, 
telles que: 

Arrêtés Roy aux adressés aux Gouverneurs, à la Cour des Comptes et aux 
Finances. 
États collectifs des traitemcns des employés des ponts et chaussées, du Minis­ 

tère , etc. , en tri pie expédition. 
l!tats pour distribution <le secours sui· le fonds de non-valeurs et cl'agricul­ 

ture , en quatruple expédition. 
Cahiers de charges , bordereaux de pièces comptables, analyses d'arrêtés, etc., 

pour le ./.Jllon·iteU1' et le Buitetin-O(ficiel., documens pour la statistique générale., 
auxquels sont employés exclusivement sept expéditionnaires, etc., etc. 
Les employés de l'expédition étant continuellement astreints à un travail 

forcé et souvent de nuit, il est indispensable que le nombre en soit augmenté, 
par des expéditionnaires extraordinaires. 

iiiM>~ 

Nombre de dépfJches eœpédiées pendant les années 1830, I 83 J ) 1832, 
1833, 1834) 1835. 

ter octobre 1830 au 31 décembre 1831 ( 15 mois ). 
En 18a2 
En 1833 
En 1834 

27,686 
28,425 
27,680 
32,00O 

En 1835, non compris la sûreté publique et le cabinet du 
Ministre 38,854 
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ÉTAT GÉNÉRAL des rapports au Roi> expédiés en 1835, au bureau 
d' expédition. ( Extrait du registre aux annotations). 

SECRÉ'l'A.nl.\T 1,e 2me ,3me 4111. o"'" 7me 
1835. 

général, Divieion. Division, Division, Division. Division. Division, 

Janvier. . . 47 49 3 IS 7 7 " 
Février. . . . . . . o9 44 8 1 l5 13 li 

Mars . . . 38 38 2 3 7 17 30 

A. vcil . . . 0 94 8 li 11 8 BO 

Mai. . . . . Il 49 IS )l o 9 08 

Juin. . . . . 3 33 7 3 8 10 ol 
Juillet • . . . . . 6 62 7 7 14 li 63 

Août . . . . . . 1 41 7 8 12 8 48 

Septembre. . . . 2 41 '.2 4 4 o 68 

Octobre. . . . . . ~ lt3 8 8 lo 8 4-4 

Novembre. . . . . ! 3o 1 10 8 3 -44 

Décembre. . . ll 415 3 6 

1 

10 11 91 

TOTAi, . 164 074 61 00 106 110 5o7 

R F~C1'.PITULA. TION. 

Secrétariat général . 164 
IrP Division, . !i74 
'.2° Idem . • . . 61 
3• ( Direction d u commerce) oo 
4• Division 106 
o• Idem . • . • 110 
7° Idem • • 007 

l,6'27 rapports. 
I ,627 arrêtrs. - 

TOTAL, 3,'2ts4 





~tati~tiqttt 

DES SOURDS-MUETS. 
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,__...- ..... -~ 

Statistique des Sourde-Bluet« du lloyaume 

SOURDS~MUETS 
POPULATION - •«---~ ri-=- ..--..... 

DE PAR filAl,ADIES SANS 11'1D!G\TION DE L'AGE 
Pl\O \' INC.ES. au TOTAL NAISSANCE. OU ACCIDlll'iS, auquel l'infirmité est survenue, 

tr JAN VIEi\ 1833, - ~ ...•. - . --------------- 
sarçon,, fille,. , • OTAI •. garçousl lillc<. 1 ~OTAI •. 

1 

GÊN:im.\l., 
Garçons. l•'1llcs. 

Anvers. . 358,107 43 33 76 li 1 11 22 3 1 102 
1 

Urobant 666,353 103 76 179 32 i 28 60 1 " 240 

l!huulrc occiclent10 • 600,045 114 101 216 40 24 64 2 n 281 

Ftandr e oricntn!c .. 743,232 134 111 245 40 20 66 t li 312 

Iluinaut 017,683 138 1~0 207 34 30 64 )\ li 331 

Liége • . 377,000 01 77 168 14 12 26 0 Il 194 

Limbourg , . 341,880 79 46 124 27 22 49 " li 173 

Luxumbourg , 311,113 60 93 16 34 127 ' . 33 18 ,, li 

i,amur. . 2L7,03u 61 66 117 13 0 22 1 li 140 

,- 

Le lloya.ume . 4,142,257 823 661 1484 227 180 407 8 1 1900 
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de Belgi·gue, dressée au 1er avril 1835. - 
RAPPORT RAPPORT RAPPORT RAPPOI\T RAPPORT RAP110RT 

6nt1·e lo nombre dos Eutre le nombre des Entre le nombre total Entre Je nornln e de, Eutr e Je nombre des gar• Entre le nonrhro tolu l 

sourds-muets do nais- s ourds-muots pur ma- des sourds muets <'l la gar\·On~ suurds-muet s 1•ous sourds-muets par ùes sourds-muets du 

sauce et la popula- Iadie ou acculens et l.i population. dù nu issance ~l 1·1•!ni maladies ou acciden s sexe masculin et cehn 

lion, p op ulatiom , de; filles. cl r-ehn des filles. du sexu fhninin. 

1 ~LU 4712 1 snr 16~77 t sur 3511 

l li 3168 1 l) 0-12~1 1 li 2355 

1 1) 2833 1 " 0510 1 ,, 2167 

1 Il 3034, 1 li 11201 1 ll 2382 

l )1 2313 1 l) 0051 l ll 1866 

l JI 2240 1 ~ 14535 l 1) 1948 

1 )) 2767 1 " 0977 1 li 1976 

1 li 3345 1 l> 9150 1 ll 2450 

1 )1 1863 1 " 9900 J. ll 1557 

l sur 2791 ' 1 8Ur 101177 1 aur 2180 8 filles sur 10 gar9 8 fillea sur 10 garç, 8 filles sur 10 garç. 

1 



N° 5. ( G2) 

Tableau par ctye,,; des sourds-muets de t'âyc de G â, 18 ans. 

0 , r e 0 110 11 12 l3 J4 16 16 17 18 
PROVINCES. S1.'.ES, TOT UI'., 

A~~ \ '" ,1. ~' , A;'h,("\', HS, \NS. "~- A''/6, A'i'S. 1.N/L \~'\ A~~ 

Anvers · 1 Gm~ons. \1 1 li 1 2 1 1 3 3 2 1 2 li 17 1 31 . 
Filles. 2 li ' 2 1 1 4 2 2 l 2 l' )) 17 ' Brabant . f Ga1çons. 2 1 2 4 3 Ji 2 4 7 3 5 3 2 43 

J 
. 71 

Filles, 1 1 JI 2 3 1 2 5 2 1 3 2 5 28 

Flandre o cc id!e, ! Gar r;ons, 4 4 ô l'i 3 2 7 8 13 7 ,1 2 2 58 } 04 
Frlles, " fi 3 5 1 3 4 3 2 3 1 4 2 30 

Flandre orlent>. f Garçons. 2 8 3 5 2 5 3 2 {j 8 5 8 5 61 } 118 
, Eil lcs. 3 Il 4 4 8 5 4 5 4 1 5 2 0 57 

Hainaut • . i Gfll çons. 1 2 2 4 6 5 3 2 1 1 0 2 t, 40 } 87 
Frllcs, 3 4 4 2 7 /j 1 4 6 3 1 1 0 47 

Liége • . f Gm ~·ons I 1 1 1 1 2 1 ,1 2 3 :1 2 5 27 

l 43 . 
Fille.. 1 1 " )1 l 3 ,, )) 2 5 li 2 1 16 

Limbourg . f Gmc,ona. 1 I Il 3 1 3 5 2 2 l 2 3 2 26 } 44 
Filles. 2 JI 2 li )) 1 2 Il 4 I 2 2 2 18 

Luxembourg . f G11rçons 1 li 1 3 1 2 2 ,, 3 2 1 1 3 20 

~ 
30 

Filles 1 )) 2 1 1 2 3 1 2 l 4 1 )1 10 

Namur. , f Gai ~•ons 1 1 1 3 3 3 2 JI Il " 2 1) 3 19 
} 34 . 

Filles l 1 1 1 )) 1 2 1 ,1 li 1 1 1 15 

-- ------ -- -- ---- - -- -- -- 
Le Royaume. , ... ,. ... 27 37 31 46 44 50 48 40 56 43 48 38 50 ô64 

- - 
Muets de l'âge de 6 a 18 ans. 

Nr fHHnant, à cause cl'inflr- 
PlWVlNCES. GA!IÇONS, FILLllS, TOTAL, m,t,•s, fï é quenter los étu- 

b hs semcns d'mstructe». 

Anvers . . . . . " li " li 

Brabnnt • . . . . . . 4 1 0 li 

Flandre occidentale . 1 li 1 J 

Flandre orientale • . . l 4 0 ~ 

Hainaut . . . . li 1 1 1 

Liége, . . li li li Il 

Limbourg . . . . li 1) Il li 

Luxembourg . . . . 2 li 2 • 
Namur . . . 4 li 4 1 

ToTAL. . . 12 G 18 15 
' 
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Sourds-muets, de l' d ga de 6 a 18 ans. 
- 

AtlPrnt.,; d1infirm1IP'i, REGl:V,l~ r Hont le~ p,11cn~ 11<"U• Pouvant 1.~(r,~ plru. .. rc; 
ne leur y,c1 mettant 011 Vl.11 L l.111 C tout 011 c.l.ms des ét ab hs- 
I'" rie fr,:<[llClllN les 

AYANT nnçu p,u·lu~ t1t• l., dépenso ccrneuv <l'rnsl1llL- 
é1abl1sscmcns d'urs- [>Olll leur msti-uct. t1011. PnOVJNCES, .,; lrtH(IOH. de l'ursu ucuon, 

"' cl, ...1 0 
U• "' -<1 ~~- g=i-=- -- _ ___.,,,...__. 
"' ..., ... 

g,1r,;ons, ! garç. j filles. l 'l'<ltal. ... < .;: .:::, 
'-' ... g:nrc;on~. filles, filles. 

AnYers . . 17 17 31, Il 2 6 3 '.2 )f 11 12 23 

Brabant . . 43 '.28 71 7 2 3 2 7 )1 33 24 /î7 

Flandre occid!" , ü8 36 Hl, li /; 1.4 6 7 1 39 '.26 60 

Flandre orient=. 61 o7 ll8 13 IS 14 20 4 1 34 32 Oü 

Hainaut 40 /17 87 4 4 ,. 3 3 4 36 40 76 

Liége . 27 Hl /;3 0 1 3 1 4 " 24 Jl; 38 

Limbourg. 26 18 H 1 )) li JI 2 JI 20 18 43 

Luxembourg, . 20 19 39 1 )1 ~ )1 ~ 0 li-) 19 3B 

Namur. . . 19 1o 34 ':2 ' " li )) 2 3 17 Hi 32 

-- -- --- --- -- -- -- 
311 '233 064 33 18 40 ao 33 14 238 jQO 438 
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»tatistique 

DES AVEUGLES. 
\ 
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STATISTIQUE DES AVEUGLES. 

' 
Q) 0) ,.; 

POPULATION ·5] .. RAPPORT "" (~ ~ .. ..:, 'l>l 

PllOVINCES. IIU :t.E c,j le; 
Entre le nomb rœ IIOMMES, FEMMES, TOTAL. VI Cl..&~ 

•;.:J 
ter JANVIER ., 0 "' "' total des aveu- l:~ ..., glc1 et ld popu 1835. .. 

~ "d a 1-< Iatron . 0 -<1 1-< 

Anvors. . . . 303,936 111 Ho 206 127 333 

Brabanr, . . . 006,809 1!)1 206 397 117 1514 

Flandre occidentale , Olo,904 21H 2lü 466 78 1544 

Flandre orientale. . 747,1509 33!$ 260 601 213 814 

Hainaut. . . . . 626,942 286 249 1530 180 7.HS 

Liége . . . . . 380,189 170 lo6 331 72 403 

Limbourg • . . 326,737 1115 100 221 107 3:28 

Luxembourg . . . 316,004 90 78 168 29 197 

Namur. . . . . ~20,332 11-4 68 182 37 229 

4,llS4,922 1,668 1,-489 3,JIS7 960 4,117 l sur l ,009 
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fi.ira. Lt• 11oml11·~• atcuml'•G";.' ,1 ~n• lrl!....,, 1lu11 11 &•·• 
o:0l1,1hl,e, JOf\l eoar...,me1 ou• ,.,.,,,ig11f"• tn, do,.uc1 lu )Ol le, 

u~111u Il eu utJo, """'R~ du 11l.1t1,1\J1•n1 r,1n1t1:• Je t, t<>c· 
101 ouJ.1L1C~ •u ·<1 le• t-ttlah 

(1) J I e•) Ü 1 ('J tls,1ch•r-eh1ACIIIAJ11p~n.1llcl Jllhrulunr, Juntl•l'"I"' 
\•llcn n lou101rt u,:i\uu,l, t\ ,i ouu 1h11 ,l.11,c<Jhl "-e• fi••,,.,, 
~u! eor:1,)uiJUl i J lgl11t h plu• w~•»IA•. 

(,) L, d11(1fl•1~ dtB-1.e A.e111 (i.o111 \'{1or1uu1tr} ul ,...-o,,u■
l'•t t •1>lor,ti C<cl,1h rn,iui C(IJl>lllC J.utr, ••l ~· 1 .,H~Ue J •.•. 
11.-. 'l'" c-euo q_l,,o ,oJI erlrle .-,:i mcruro,h, 

Lts :!.) 1,lle111n,n1l11u>re, ,l,.,11 .!toi (drmil ror •t lt •• •p•c 
1011l Jc.,aaJ •. u c• r. n11r 1. oi,.,onc1 cg,U,n, r,~, ,lcwtucll~• le 
ao,.,l.>u: rlc tlulr,:1 ccwellm,r11L t, ruutll"tu a• ptul 11111,1• •1a 
itr~1c,, ,l eau•• Ju 11,uJ 111>mLrc ,te, p■r<"fa1/,uu 

(.-1) Cu ~O tcch1!utlquu, 1u-,11...,. t1■111 en r •• .,c1,.-... .• "" 111" 
(htr.t ~h1l tl.etr.,tt..,tnl •"• lt lc,.1or ol.-1 t:11\ )J.11 il nnlc, u 
ou Ire, <1t1 gr •• ,d nnn,l.in d~ p1ro,1,~1 ~u 1u1 t1c.,1t- ~,t ,ail,,1 cn, 
ul,1~ Du 1•uru111c1 rnulu~• J J, l nulle Jmu o un! 1 n ni ,l., ~ 
c•lrt ct ù •ut,,, Je O, de 1 et ô■ a OC•J J., "• • •u out 'i" "" (,..,, 
~nmlc1 r•rCltl\CI IOlll llllli,:1 tlO\unin~Ol Jau lt Ddr11>0ge <)~ 

h rm11le a l■D'. l:.t1o!u ù 1nitrPcl1on Jo uoi, qu• l'co11 1 ou,r.,t 
rnrtu Je 1111,.,lre dn ,I""'"'' cl■ r■ ,ho,,;Ju ~ hou nnh ,n r 
,:,1~•rren111\ /,, 100 JtUI )Olll111rnl m,l,.tt1•nt ,le 11 t~t<1J ,.1 <>o. 
olluu,., I''' 1 1 t,l, ,l •1~1: 1, C,:,unrnc,.,tM l '"~,J.,u~ lw!.,.,m,, 
1.-1 l •<c~nnu1 """l"I ~"1-l,I., 
'L,ufo,11, 1•rJ,,.,.-.1■(,1l ol,ur,otf' q11•f• ,/., ..,..,u,r 1 

n, l'le de JUg<>r l1r1!r.m~nl ,Jç 1 ,-uemLlt d~ l• J, r~nu "'' • 
,otnJ n, J1n1 h tot1I patr•I Ju 1:ol~un '1'-' ot!le lr1n1mrl '-'"f 
1011unotdoJ,Gti0 fr,oc1roD1lt1tr1liu,ea1 <.Ici JI clur(!1lp1 ,-i 
Ju ~a ~1.:11<n <tlll (llllMj_Utol tDC')fC [>OUr co,upl,lef J■ •••• 1 •••. 

Juot1,Iuc1, 

10 
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Uoinr\Ut 

371,710 

Gl7,-IO~ 

'07,203 

{j)/17'1 

~0!,30~ 

3,'.!17 

340,300 

lfl 

20 

0 

Il 

17 

20 

116 

\Ob 

370 

04 

3Ifl 1 12 l 

13 

11 li 

18 

17 

~70 

370 

'!.04 

2GO I ll 0 

'!.04 

237 

100 

17ï ,om; 51 \ 03,l!'.I 03 \ ~\J,Oll\J '.!~ \ 10,810 71 

31:l, 170 Dl \ 70,13:l 03 / 100,0ll U 

2;0,111 06 1 01,3,~ i4 1 '!.0,107 10 

307,'!.3.~ 10 1 l 1 :l,oOO ~o 1 .~,131 5li 

335,077 50 / '!.7 ,U:i7 0% \ 20,lllO 37 

7,IU:J so 

3,371 70 

4,300 01 

[.1<1,e • '!.28,0gli 130,801 0 rn ~3H 104 0 10 ~33 uo 9ü 201,ou lt> ~\1,730 48 !l5)085 10 0,700 10 

Lrmbuurg, 310,600 12~,074 3 ~o ~42 130 3 20 24 l 2<l0 12!! 330,21 ~ 20 ,o,,i!l .~ 47 ,4~5 82 30,073 30 

1 

Luxcmbourg . · 1 
290,001 

1 

37,840 

1 
1 

1 

31 

1 
~I I l 23~ 1 1 

1 

3\ 

1 
41U 1 •2~ lm I -454,-172 U7 l lll,480 3~ 1 

0,437 ~3150,002 01 • 1 

11 
Nn11r11r. • . 1 zoo1~20 1 l.S01001 1 l 1 12 1 !!~4 I 07 1 1 1 12 1 ,t4 1 -411 I M 1 ~JI,032 " 1 43,010 40 1 O,~Ol 73 1 8,7~• 6, 

a, 100,200 1,172,343 70 83 108 1 ~,303 1 1,500 1 727 1 ~. 705,0-14 09 14 7~,095 00 l 313,857 57 1 !30,!i85 70 



DES rfRAll'EMENS J> A YÊS AUX VICAJ.RJ~S 

l'A.R 

L'ÉTAT I LA COMMUNE, LA FABRIQUE ET LES HA.BlTA.NS. 
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J'\Ol\lDH g TI\..\llï~Jll:1's PA. Yi~s PAR 

PHOVINCES. d,,, - '' - --,---- 

\ IC,\11\l ~. (tl l,E'!'\T. I.,\. CO~HllJNE. 11,.\ F\lll\IQlJE, 

~--.......,..._ r ~._ • --~- ~--•-~--..-- 

_\UV('l'S • H)3 fr. 37,3[11 l>'2 1'1·. ti0,034 li fr. 20,LUG 32 

Brnhnut . • 2ü1~ ,4:3,2!10 " :3n,2711 ,, 75,0!lü 13 

' 1 
Flandre occidentale. • 213 -43,470 ,, ïü,?.:IB ,, :W,I 17 08 

Flandre orientale • '23ï -L5, loO :i G0,906 ,, !.H>,2lü ,, 

Hainaut. • . 1:Jo 2.1,,nno n ld,l:Sü6 n 16,027 !32 

Liégo • 1n i.i8,60j » 17,71G ,, l:i,313 1,2. 

Limbourg . • 2t5/i ol,710 n 3I,ü6ü 7ü ;JO,40n 1G 

Luxembourg . 10-1 21 ,B/40 ,. (b ? 
•• 

Namur . • 3'2 0,7:W n ? ? 

ToTA.r,. • 1600 (c 308,0tili lH 3~H,31!J 70 2o8,3Gl5 33 
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MONTA~T TOTAL 

Dev nl l ocntt ous 11ayl'cs par l'Ùtal, la 
co nnnn uu 1 la fohriquc et les ha hi- 

Lan s , 

fr, ~],050 00 Ir. l W,o94 9:3 

1,470 li IG0,091 13 

" 1/46,ü42 oa 

100 li 1 l 6'2,37ü l) 

:L/4ï~1 li 1 86,0lîn 8'2 

'2,ü8i -'i7 1 69,818 '.20 

'.26,00'.2 lO 139,9811 Oô 

? ? 

? ? 

36,781 Cû ü8:2,H61 26 

Übserualions, 

a) On n'a pus lcnn co1111<,, des places de vicaire 
auxq ne llus ](I rétribution o rûi nn ire su r le trésor est 
uffecté o , et qui se trouvent e11 ce moment vacnntes. 

o) les étuts clcs provinces de I.uxemhonrg et do .Na­ 
mur 011l t'l<i envoyés en vé rificnl inn , et ne sont ptt~ 
encore n-nt ré.i. 

c) Pl us ieurs vicaires uclucllernent en fouctiuns , ne 
re ço ivent rien de l'Élal; SClYOÎI' 

Huns la province d'An ve rs , 
-- de llrabant 

17 
58. 

-- de la Yn,ndre occidcntnl o Il 
- de let Flou<lrc orientale !!2 

- du Hainaut. [l 
- de Liége. l5 
-- de Limbourg 3 

N. Il. Les traitcmens JHl)'éS aux vicalres par les com­ 
munes, les fahri!]ucs ou les hahituns, s'élèvent ù 300 fr. 
ou moius 1 et 500 francs an plus. 

PROVINCES. 
Nombres de plares de vicairos 
dont Ia créutiou est ué ces­ 
s.ruc. 

Anvers • 
Brabant , 
Flandre occidentale • 
FJ:mdre orientale. 
Hainaut. 
Liége. 
Limbourg 

12 
28 
4 

87 

'.20 
30 

7 
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BUl\GET CDA.l11'l'RE V. I~X El lClCE t 83 6. 
Du l\Ilnistè.-c de I'In­ 

t,!1·irn1' Afl1'!CLE 2. Nu O. 

CULTE PROTESTANT. 

'L'ablcai: indiquant la Répm'tilion d-n C1'<:dit demande. 

u~;SIGNATION DES m::PENSES. 

----------------------j-,--------l'--------,\-------------- 
ANVERS. 

Pasteur prnteslant 

Subsi<le 
Pasteur, chargé du service en flamand, etc 

Chantre sacr istuin 

Pasteur uuglicun . 

Bll.ABANT. 

Pastour protestant 

Lecteur et ohantro 
Bacristuln 

Organiste 

Subside pour frai8 du culte. 

Pension <les en fans du pasteur 
Pasteur anglican de la chapelle du Musée. 

- de ln chapelle SI-Georges 

FLANDRE OCCIDENTALE. 

Pasteur anglican . 

FLANDRE ORIENl'ALE. 

Pasteur 
Marguillier. 
Subside , pour loyer du t ernp le 

Pasteur . 

Marguillier. 

llAINAUT. 

Pasteur protestant 

Pasteur . 

Frais du local 
Pensions des enfans d11 pasteur 

1'1,uguillier et chantre 

Pestc11r. 
Pensions des enfans 

Lecteur et chantre 

DOl\1ICJ.LE. 

Anvers. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Bruxelles. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id 

Id. 

Id. 

Id 

Bruges. 
Ostende 

Gand. 
[d 

Ici. 

l!larie-lloorcheke. 

Id. 

Mons. 

Dour et Pàturages 

Id. 

Id . .. 
Dour. 

Tourna)' et Rong)' 

Jd. 

Rongy. 

Tournay. 

MONTANT 

Du trnuerncnt ou du 
sudsrde, 

INDICATION 
Dn n ornhr-e ü'Imbttuus ,lonl .!;e 
compo~c chuqun communauté 
protestante et tmgl1c11 ne 

4,000 ,, 
1,000 ,. 

600 ,. 
400 )l 

2,000 )) 

- 
s.ouo li - 
4,410 " 
840 

210 li 

210 )> 

oOO )J 

370 37 

2,000 ,, 
.2,000 Jl 

- 
10,MO 37 - 
2,000 " 
2,000 )) 

- 
4,000 )) .... , .. l 
420 " 3o0 individus. 

423 28 

420 Jl 1 

1~ , 4,tns as 
1 ' 315 ,, 

2,025 

6? 91 } 188 idem 

264 65 

210 ,. 

1 

2,940 l) 

264 65 
302 ide111 

210 ,, 
210 JI 

7,on 01 
1 20 
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Me - • •• ,- rmam IM+nr Ni f wnrav, t HM --- ... 

lUONTANT INHICATION 

HÉSIGNATION DES DÉllENSES, DOôllCILE. Du truitcmeut on du Du ncmhro cl l.alntuns dont. s1 

subside. compose cha'{UC communautr 
prctostunte ou anglicrme. 

LIÉGE 

Pasteur protestant . Liége. 2,400 li 

Pensions des eufans du pasteur . Id. 106 82 186 indlvidus , nou compz-i: 

Chantre. Id. 315 l) ceux qu i sont ùomieiliés dan: 
les communes do Serning , Je 

Subside, pour le temple . Id. 423 28 1 m~ppe, Chaufo ntulac el Che 
11cc. 

- pour frais ùu cnlto et instruction 
des enfuns puuvrcs . Id. 920 li 

1 

Pasteur . Ilodimont, 3,276 n 

Pensions des enfans du paatenr Id. 105 82 190 individus, 
Lecteur et chantre Id. 630 )) 

·- - Dalhem. 210 )) 

Paateur anglican . Spa. 1,200 l) 

o,oso 92 
LlMllOURG. 

Pasteur protestant Beek. .2,100 )1 

Sacristain • Id. .210 
82 idem, 

li 

Pastem- . . Ey~den. i.sao li 

J 
44 idem. 

Lecteur. . ra, 210 11 

Pasteur . Urmonde. 1,890 JI 

1 Indemnité de loyer • Iù. 210 11 151 idem, 
Sacrietuin . . Id . 262 50 

Pasteur . Galoppe. 1,200 l) 

~ 
60 idem. 

Sacristain • . Id. 210 " 
Pasteur . Heerlen. 2,100 

li } 127 idem. 
Lecteur et Marguillier , Id. 210 ". 
Pnsteur . Meers$ell 1,890 )) l 70 idem. 
Lecteur et m:irguillicr . Id. 210 )) 

Pasteur , Sitturd , t,890 li l 126 idem. 
Sacristain . . Id. 210 )) 

Pasteur . . ' Vaals. 2,100 )) 

307 idem. 
Sacristain • . . Id. 210 JI 

Pasteur luthérien, Id. 1,000 )) 

Sacris tain • ' . Id. 210 )) 

Pasteur protestant . Gennep, 11s110 JI ! Sacristain . . Id. 105 " 82 idem. 
Organiste • . . . ]ù. 105 )) 

Pasteur , Steevenswecrt. 1,8110 )1 

1 Sacristain • Id. 210 77 idem. 
l) 

Divers employés . • Ruremonde, 316 )) 

Dépenses diverses . . Id. 168 73 
Pasteur , . . . . . Id . 2,940 )) 

Pasteur • . . . Venlo • 2,625 )) 

J Divers employés du culte . . Id, 420 162 individua. 
>) 

Pensions des enfans des pasteurs. , . 2,210 " 

311981 23 
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lt\tcapitulatt.on. 

- 
PROVINCE n'ANVEH.S . . fr. 8,000 )) 

DE lll\ADAN'f . 10,540 37 

FLANDRE OCCIDENTALE ti,000 )) 

FLANDRE OllIEN'fALE. . 4,518 28 

HAINAUT . . . . 7,092 01 

LIÉGE . . . . 9,585 92 

LIMBOURG. . . 31 981 23 , 

TOTAL . fr. 75,717 81 

Dépenses di verses et imprévues . . . 4,282 19 

TOTAL . . fr. 80,000 )) 
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CBA.PITR.E -V. EXERCICE 1835. 

Du Ministèr·o de l'ln­ 
ti<JUI'. 

AIITIGl,E 2,, Nn il). 

CULTE PHOT.ESTANT. 

Tahlerm indiquant la Répa'rlilion du Crédit demande. 

DÉSWNATION HES DÉPENSES. DOI111ClLE. 
MONTANT 

Du u-altomont ou du 
subsi<.lc. 

INDICATION 
Du no m hre cl'l1alJilnns dont 111 

cotnpose chaque communauté 
protestnnte ou nagl1canc-. 

ANVERS. 

Pasteur protestant . . . An-vers. 4,ooo )) 

Subside. Id. 1,000 }) 1 

Pnstcur, chargé du service en flamand, etc Id. 600 )1 

Chanh-c-sllcristuin Id. 400 " 
Pus' eur anglican. Id. 2,000 )1 

BRABANT. s.oeo )) 

Pasteur protestant . Bruselles, 4,410 )) 

Lecteur et chantre , . 111. 840 11 

Sacristain Id. 210 ll 

Organiste Id. 210 " 
Subside, pour frais du culte Id. 500 )) 

Pensions des onfuns du pasteur Id. 370 37 

Pasteur anglicau de la chapelle du Musée. Id 2,000 li 

- do la chapelle St-Georges Id. 2,000 

l'LANDl\.E OCClDEl'iTALE. 10,540 37 

Pasteur anglican. Bruges. 2,000 ., 
- Ostende. 2,000 JI 

- 
FLANDRE ORIENTALE. 4,000 )) 

Pasteur. Gand. 2940 
' 

Marguillier. Id. 420 )) ~ 350 individus. 

Subside, pour loyer du temple Id. 4.23 28 

Pasteur. Marie~lloorebeke 420 l> 

Marguillier. Id. 315 Il 

HAI:NA.UT. 4,518 28 
- 

Pasteur protestant Mon~. 316 )) 

Pasteur. Dour et Pâturages 2,825 l) 

Frais du locul . ld. 62 91} 188 idem, 

Pensions des enfuns du pasteur Id. 264 55 

Marguillier et chantre . . Dour. 210 " ' 
Pasteur . Tournay et Rongy 2,IJ40 î Pensions des enfans • Id. 264 65 

lecteur et chantre . Rongy. .210 
302 idem. 

Il 

- - Tournoy. 210 " 
7,092 01 j 
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MO!i'fAI,T lNDICA'flON 

DI~SlGNATION DES UÉPF.NSES. DOMICILE. Drt truitemcnt ou du 
Dn nmnhcc d'Imhh ans dont se 
compo se cbaquo communauté 

suhsldc. J•JOlcslnnlc ou anglicane, 

Liége. 2,400 Il 

Id. 105 8~ 186 rndivrrlus non ,om1>1·1~ 

Ici. 316 l> 
ceux: qu! sont dj ml ciliés dans 
les couunun es cle .S,•r,tiog, '1,,1. 

Id. 423 28 leur, Jemeppe, Chaufuntulce r-t 
Chcuéc, 

Id. 020 JI 

lloùimont, 3,276 )) 

! [d. 105 82 Hl9 individus. 
[d 630 )) 

Dalhem 210 ,, 
Spa. 1,200 " 

11,685 92 

Beek, 2,100 )) l 210 
82 idem. 

Id. ,. 
Eysden. 1,890 )l 

} 44 idem • 
Id, . :nu ,, 

Urmonde, i.eso )) l Id. 210 )) 161 idem. 

Id. 262 50 

Galoppe. 1,200 )J l 60 idem. 
Id, 210 li 

Heerlen 2,100 )) l 127 idem. 
Id. 210 )1 

lllcerssen 1,890 li } 70 idem. 
Id. 210 " 

Sitturd, 1,890 l> 

J 
126 idem. 

IJ. 210 )1 

Vau le. 2,100 )J } 307 idem. 
Id. 210 )1 

Gennep. 1,890 ,. 

1 Id, 105 JI 82 idem. 

Id 105 )1 

Ste"ensweert, 1,890 JI j Id. 210 77 idem. •• 
Ruremondc. 2,940 )) 

Id. 315 li 

Id. 168 73 

Venlo. 2,625 )) 

1 
Id. 420 

152 indiv idua, 
)1 

2,210 1l 

29,871 23 
1 

p 
s 
p 

L 
p 

[ 

s. 
p 
s 
p 

s 
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L 
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Sa 
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Pa 
Sa 
Or 
Pa 
Sa 

Pa 

Di 

Dé 

l'a 

Di 
Jle 

:t J 
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Utcapitulatiou .. 

PROVINCE o' ANVERS . fr. 

FLANDRE OCCIDENTALE, 

8,000 )) 

10,540 37 

4,000 )) 

FLANDRE ORIENTALE, 

HAINAUT 

LIÉGE • 

LIMBOURG • 

4,518 28 

7,092 01 

9,585 92 

. 29,871 23 

TOTAL. . fr. 73,607 81 

Subsides accordés à diverses communautés pro- 
testantes . . . . . fr. 1,326 )) 

Subsides accordés pour les frais <le construction de 
quatre temples protestans dans les communes de 
Beek, Meerssen , Heerlen et Galoppe . . . . 20,046 >1 

ENSEMBLE . . fr. 94,978 81 
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Personnel des Mines au, 1 cr jan?Jier 1836. 

lYOltIS. PJlt:NOltlS. QIJALITÉ. RÉSIDENCI~ . 

•• • 1 ~ 

1er DISTRICT. - Province de Hainaiu, 

)} 1 )) 1Ingénieur faisant fonctions Mons. cl'ingtlnieur en chef , • 

)) 1 )) !Ingénieur de 2° classe. Idem. 

)) 1 )) [Sous-ingénieur . Idem. 

)) 1 )) [Conducteur de 1 r• clas. Dour. 

)) 1 )) 1 Idem 3° classe, Mons. 

)) 1 )) 1 Idem. Idem. 

n )) Idem. Idem. 

)) )) Idem. Idem. 

2me DISTRICTi/ - Prooinoe de Hainau». 

)) 1 )) [Ingénieur de 2" classe. 1 Charleroy. 

)) 1 )) [Conducteur de 1recJas . . Dampremy. 

» 1 )) 1 Idem, . . . Charleroy. 

)) 1 )) 1 Idem de .je classe.] Idem. 

3me DlSTRICT. - Prooince de Nam'll/r. 

» 1 )} 1 Ingé. en chef de 2° c1. Namur. 

)) 1 }) 1 Sous-ingénieur . Idem. 

)) 1 )) 1Ingénieur de 2° classe. Idem. 

)) 

1 

)) IConductem de 3° clas. Idem. 

)) )} idem. . . . . Philip-ville. 

)) 1 )) 1 Idem. Namur. 

,4me DISTRICT. - Province du, Lumembo1wg. 

)) 1 )) [Ingénieur de 2" classe. Arlon. 

)} 1 )) 1Conducteur de 2° clas. Mal'che. 
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l'VOltlS. PRÉNOMS. QlJALI'l'É. RÉSIDENCE. 

;Sme OISTRICT. - Province de Liége. 

)) 1 )) 1lngénien, ordin», de l•• ,1

1 
, 

fois, fonct. d'ing r en chef', Llége. 

)) 1 )) [Sous-ingénieur . . . Idem. 

)) 1 >> [Ingénieur de 2° classe.] Idem. 

}) 1 )) 1Conducteur de 2° clas, Idem. 

)) 1 )) 1 Idem. Idem. 

)) 1 )) 1 Idem. . . Herstal. 

6me DISTIUCT. - Prooinoe de Lt'(ge. 

)) 

)) 

)) 

)) 

\ )t 

)) 

)) 

)) 

Ingénieur de 2° classe.] Liége. 

Conducteur de 3c olas. 

Idem de 2° classe. 

Idem. 

Idem. 

7me DISTRICT. - Province de Liégc. 

)) 

)) 

)) 

Ingénieur de 2° classe.] Uuy. 

Conducteur de 3° clas. 

Idem. 

Idem, 


